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INTRODUCTIO N

En février 19 9 6, le National D e m ocratic Institute  for Inte rnational Affairs (NDI) a organisé

une délégation internationale d’évaluation du cadre électoral au Mali.  La délégation avait pour

objectif de proposer de s recom m andations  quant à  des réform es eventuelles à  apporter au code

électoral et q uant aux m éth odes envisageables pour faire appliq uer ces ch angem ents au m om ent

où le pays se prépare aux proch aines élections .  Le calendrier électoral du Mali prévoit

actuellem ent q ue les élections m unicipales auront lieu fin 19 9 6, les élections législatives en février

19 9 7 et les élections pré s identielle s  en avril 19 9 7.  Le NDI a entrepris  ce program m e sur

invitation du gouvernem ent m alien; et la m is s ion a été égalem ent bien accueillie par les partis

politiq ues d’opposition.  La m ission d’évaluation du NDI a séjourné au Mali du 11 au 22 février

19 9 6 à  Bam ak o et Ségou puis de nouveau du 29  m ai au 9  juin 19 9 6 à  Tom bouctou et à

M opti. 

La délégation internationale d’experts com posée de quatre m em bre s  com prenait:

Anne-Em m anuelle Deysine, politicologue et profes s eur à  l’Univers ité de Paris-X, Nanterre;

Jonath an Gould, directeur adjoint de l’Institut International de Droits de l’H om m e à  l’Univers ité

DePaul aux Etats-Unis; Rich ard Stevenson, m em bre de la Com m is s ion Financiè re Electorale de

l’Ontario au Canada; et Agnè s  Z anouvi, profes s eur d’Univers ité du Bénin et ancienne

Vice-Prés ident de la Com m ision Electorale Nationale Autonom e du Bénin (CENA).  Ces experts

étaient accom pagnés du personnel du NDI, dont Ch ristoph er Fom unyoh , directeur régional pour

l’Afriq ue de l’Ouest, Linda Maguire, as s istante pour les program m es sur l’Afriq ue de l’Ouest, et

Benjam in Feit, repré sentant du NDI au Niger.  Kenneth  W ollack , pré s ident du NDI, et Patrick

Me rloe, re sponsable des proces sus électoraux au NDI, n’ont pas accom pagné la délégation m ais

ont fourni un soutien im portant à  son travail.  Collectivem ent, le groupe a apporté une expertise

divers ifiée et étendue en m atiè re  électorale, légale et politiq ue, ains i q ue des approch es différentes

suivant les nationalités, les systè m e s  électoraux et les tendances politiq ues différents existant dans

leurs pays re spectifs.
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Pendant leur séjour au Mali, les m em bres de la délégation ont rencontré des m em bres du

gouvernem ent m alien, de s leaders des partis politiq ues, des repré sentants d’organisations non-

gouvernem entales (ONG) et des re sponsables d’un certain nom bre d’organism e s judiciaire s  et

adm inistratifs.  Pendant ces consultations, la délégation a constaté  que les leaders des différents

partis politiq ues, y com pris  le Ch ef de l’Etat, se sont m ontrés d’accord sur la néces s ité de créer

une com m is s ion électorale indépendante avant l’organisation des proch aines élections.  M ais, à

ce jour, le  Mali n’a pas encore crée cette com m is s ion.  

Durant se s  consultations, la délégation s’est efforcée de m ener à :

! une étude du code électoral m alien et de son application dans un contexte  pluraliste et
m ultipartite;

! une évaluation des travaux préparatoire s  et préparatifs à  effectuer avant les élections
prévues pour 19 9 6 et 19 9 7;

! une évaluation de la com pétence de l’autorité adm inistrative électorale;

afin de form uler de s recom m endations au gouvernem ent m alien, aux partis politiq ues et à  d’autres

participants de la scè ne politiq ue m alienne  quant aux réform es électorales susceptibles d’accroître

la crédibilité dont jouit le proces sus électoral.

La délégation s’est entretenue avec les repré sentants d’au m oins 15 partis politiq ues tant

à  Bam ak o qu’à  Ségou, Tom bouctou et M opti, parm i le s quels l’Alliance  pour la Dém ocratie  au

M ali (ADEMA), le  Com ité National d’Initiative  D ém ocratiqu e  (CNID), le  Parti pour le

Renouve au National (PARENA), l’Union de s  Force s  Dém ocratiqu e s  (UFDP), le  M ouve m e nt pour

l’Indépe ndance , le  R e nouve au e t l’Intégration Africaine  (M IR IA), l’Union

Soudanais e -Rassem ble m e nt Dém ocratiqu e  Africain (US-RDA), le  Bloc Dém ocratiqu e  pour

l’Indépe ndance -Union pour la Dém ocratie  e t le  D éveloppe m e nt (BDIA-UDD), le  Parti Soudanais

Progre s s if (PSP), le  Rassem ble m e nt pour la Dém ocratie  e t le  Travail (RDT), le  Parti M alie n pour
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le  Développe m e nt e t le  Pe uple  (PMDP), le  M ouve m e nt Patriotiqu e  pour le  R e nouve au (MPR) et

le  Parti M alie n pour le  D éveloppe m e nt e t le  R e nouve au (PMDR).  En plus des partis politiq ues,

la délégation a rencontré  quatre des plus grandes et plus actives organisations civiq ues m aliennes,

dont l’Association M alie nne  d e s  D roits de  l’H om m e  (AMDH ), l’Obs ervatoire  de s  Droits de  la

Fe m m e  e t de s  Enfants (ODFE), l’Association de s  Juriste s  Malie nne s  (AJM) et le  Ce ntre  d’Etude s

e t de  R e ch e rch e  sur la Dém ocratie  e t le  D éveloppe m e nt Econom iq u e  e t Social (CERDES) et à

Tom bouctou, l’Association pour le Développem ent et la Prom otion des Fem m es du Nord

(ADPFN).  Ces réunions  ont perm is  aux m em bres de la délégation d’avoir un aperçu de la vie

politiq ue et as sociative au Mali.  La délégation s’est aus s i fam iliaris ée avec les intérê ts des

différents partis politiq ues et organisations civiq ues.  La délégation a aus s i rencontré des

repré sentants de la Cour Suprê m e, de la Cour Constitutionnelle, du Conse il Supérieur pour la

Com m unication, du Com ité National de l’Egal Accè s  aux Médias d’Etat et de la M is s ion de

Décentralisation.  

La tâ ch e de la délégation a été facilitée par la collaboration du gouvernem ent et des partis

politiq ues pendant son s éjour, ce  qui a perm is d’avoir accè s  aux institutions et individus

re sponsables du proces sus électoral m alien.  Le s  leaders des partis politiq ues ont eu des

conversations approfondie s  avec la délégation.  La plupart entre eux avait profité du préavis  qui

leur avait été donné avant l’arrivée du NDI pour préparer de la docum entation à  l’intention de la

délégation concernant aus s i bien leurs partis  que leurs suggestions  quant aux réform es souh aitée s

du code électoral.  

La délégation a constaté  que  le s  Maliens s’intére s s ent de prè s  aux divers aspects du

proces sus électoral, en particulier à  tout ce  qui concerne l’organism e ch argé de l’adm inistration

des élections, le systè m e électoral (par exem ple les avantages re spectifs du systè m e m ajoritaire et

de la repré sentation proportionnelle), l’éducation civiq ue des citoyens et des électeurs et la

form ation des agents électoraux.   La délégation a été encouragée par le fait q ue tous les

participants politiq ues m aliens ont exprim é leur conviction q ue l’organisation des proch aines
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élections d’une m aniè re  é quitable et transparente faciliterait la consolidation des institutions

dém ocratiq ues ém ergentes au Mali.

Le pré sent rapport repré sente la som m e des conclusions de la délégation du NDI.   Le

ch apitre I débute avec les dom aines dans le s quels les participants politiq ues s em blent avoir trouvé

un consensus général.  Le ch apitre II traite des dom aines ou de s  que stions  q ue la délégation a

identifié s  com m e e s s entiels m ais sur le s quels l’opinion politiq ue e st encore divisée et le consensus

re ste à  trouver.   Le ch apitre III offre des suggestions concernant certains points am biguës, faibles

et contradictoires du code électoral.  Enfin, dans un e sprit de coopération internationale et à  la

lum iè re  du clim at pos itif du discours politiq ue  que les leaders politiq ues de tous bords ch erch ent

à  prom ouvoir dans le pays, le ch apitre IV offre  quelques com m entaire s  et recom m andations  quant

aux m odifications pos s ibles du code électoral.  Ces suggestions et recom m andations sont faites

dans l’espoir q ue leur application contribuera de m aniè re  pos itive au débat sur la réform e.  La

délégation e spè re  égalem ent q u’elles serviront à  accroître la confiance des électeurs et en

cons é quence leur participation lors des éch éances électorales à  venir.

La délégation a apprecié à  sa juste valeur le rôle qu’elle était appellée à  jouer et a entrepris

sa m is s ion avec h um ilité.  La volonté affich ée du gouvernem ent et de l’opposition de s’engager

dans des discussions concernant la loi électorale et sa réform e a constitué un grand encouragem ent

pour les m em bres de la délégation.  Cela est un s igne clair du développem ent pos itif du proces sus

et des institutions dém ocratiq ues dans le pays.  La délégation a ch erch é aus s i à  pré s enter aux

différents partis différentes options de réform e s  qui puis s ent prom ouvoir la confiance et accroître

la participation dans le proces sus électoral.  Le  Mali n’est pas s eul à  entreprendre des reform es

dans le dom aine électoral.  Ch acun des quatres pays repré sentés dans la délégation a entrepris des

réform es s em blables ces derniè re s  année s.

Cette m is s ion a été financée par le Unite d State s  Age ncy for Inte rnational D evelopm e nt

(USAID).  Le NDI apprécie vivem ent ce soutien.
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! CH APITRE I: DOMAINES DE CO NSENSUS

La délégation a pu constater q ue  le s  q uestions abordées par les différents interlocuteurs

m aliens font déjà  l’objet d’un large débat politiq ue.  M ê m e s i les projets de rencontres entre les

partis des tendances variée s  concernant la réform e électorale ne se sont pas encore concrétis é s  pour

l’instant, les états-m ajors des différentes form ations politiq ues s em blent avoir consacré un tem ps

de réflexion im portant aux aspects cruciaux du proces sus électoral au Mali.  De ce fait la

délégation a pu rem arq uer une concordance de points de vue entre les différentes com posantes de

la vie politiq ue et de la société civile sur certains des objectifs à  poursuivre afin d’accroître la

consolidation dém ocratiq ue et des proces sus électoraux dans le pays.  Les grandes lignes de cette

concordance portent sur les dom aines suivants:

A. Attach em ent au processus dém ocratique

Les entretiens approfondis  que la délégation a eus avec les différents leaders politiq ues font

apparaître un fort consensus en faveur du renforcem ent du proces sus dém ocratiq ue au Mali.  Les

leaders m aliens ont profes s é une acceptation réelle du ph enom è ne de l’alternance au pouvoir par

la voie des urnes com m e étant la seule légitim e dans une dém ocratie.  La q uas i totalité de s

personnalités politiq ues m aliennes reconnais s ent q ue le proces sus dém ocratiq ue en e st à  ses débuts

et encore fragile.  Par cons é quent des m e sures devront ê tre pris e s  pour renforcer les acq uis de la

transition dém ocratiq ue.  Ainsi les élections à  venir, parce  qu’elles constituent les deuxiè m e s

élections m ultipartites et dém ocratiq ues, devront ê tre organisées de la m aniè re  la plus transparente

possible, ceci afin de faciliter l’enracinem ent d’institutions et de pratiq ues dém ocratiq ues au Mali.

Bon nom bre des interlocuteurs de la délégation de sensibilités politiq ues variée s , ains i q ue

les ONG et l’adm inistration, ont insisté sur la dém arch e consensuelle qui devrait ê tre la leur dans

ce proces sus de consolidation de la dém ocratie.  C’est dans cet e sprit q ue certains ont expliq ué le

fait q ue lors des élections de 19 9 2, ils n’avaient pas systém atiq uem ent porté toutes leurs
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contestations électorales devant la justice.  Leur réticence s’expliq ue par leur dé s ir d’éviter de s

contentieux q ui avaient ris qué d’accentuer les tens ions politiq ues.  

Tous les interlocuteurs m aliens  que la délégation a consultés ont reconnu q u’un ré el

m ultipartism e dans une dém ocratie nais sante e st le seul m oyen de susciter l’ém ergence d’une

culture politiq ue dém ocratiq ue.  Les acteurs reconnais s ent le fait q ue certains aspects de la culture

antérieure de parti uniq ue sont encore vivaces m ais tous ont exprim é leur dé s ir de faire disparaître

les tendances à  l’autocratie.  Tous ont ins isté sur la néces s ité de trouver un consensus  quant aux

m odifications à  apporter la loi électorale et sur celle de ne pas reporter les éch éances électorales

de fin 19 9 6 et début 19 9 7.  Ils ont noté  qu’un tel consensus favoriserait le re spect des lois et

procédure s électorales m is e s  en place et contribuerait à  prom ouvoir la paix sociale.  Ils ont

égalem ent m is l’accent sur la néces s ité  que les partis politiq ues et le gouvernem ent am orcent le

proces sus de réform e suffisam m ent tôt pour q ue l’Assem blée Nationale puis s e s e prononcer sur

ces projets durant la se s s ion de printem ps (avril-juillet 19 9 6). 

Il est re s sorti des discus s ions  que tous les leaders pensent q u’il est e s s entiel q ue le citoyen

m alien reconnaisse dans l’élection un proces sus qui canalise les différents courants d’opinion

et offre aux électeurs l’occasion de faire des ch oix politiques.  Il est aus s i re s sorti des

discus s ions q ue l’organisation des élections e st perçue par la plupart des interlocuteurs m aliens

com m e un acte m arq uant et ém inem m ent politiq ue m arq uant du proce s sus  politiq ue et pas

uniq uem ent com m e un acte tech niq ue ou purem ent adm inistratif.

B. Faible participation aux élections de 19 9 2

Les élections nationales de 19 9 2 furent m arq uée s par une  participation électorale

extrê m em ent bas se.  Les acteurs politiq ues et civiques m aliens ont expliq ué ce ph énom è ne par un

certain nom bre de facteurs et en particulier la fatigue des électeurs due à  la série de consultations

électorales trè s  rapproch ées dans le tem ps.  Les élections pré s identielles étaient les derniè re s de

la série et furent donc les plus touch ée s  par cette lass itude, ce  qui expliq ue et le taux peu élevé de



1  Source: M inistè re de l’Adm inistration Territoriale.

9

participation q ui en e st re sulté.  A cette prem iè re  raison, s’est ajoutée la prolifération de candidats

rendant difficile aux électeurs de faire la différence entre les différents partis, les candidats et leurs

projets  de  société pas toujours trè s précis ou spécifiques et ne m ettant peut ê tre pas assez

l’accent sur la vie quotid ienne et la situation économ ique.  Selon certains interlocuteurs, aprè s

plusieurs années de régim e de parti uniq ue les électeurs n’étaient guè re conscients des enjeux de

ces élections pluralistes et ont donc fait preuve d’un dé s intérê t regrettable pour le proces sus

électoral.  D’autres facteurs ont été cités com m e contribuant au faible taux de participation.  Ceux-

ci incluent:  l’éloignem ent des bureaux de vote pour certains des électeurs, notam m ent dans les

zones rurales, le nom bre élevé des inscrits par bureau de vote et la m auvaise ge stion des bureaux

de vote itinérants, ce  qui a lim ité le nom bre des électeurs  qui ont utilisé ce s s ite s.  D’autres

M aliens ont fait état du faible taux d’alph abétisation com m e facteur fre inant la bonne

com préh ens ion du proces sus électoral par l’électeur m oyen.  D’un autre côté, un certain nom bre

des interlocuteurs de la délégation ont noté  que certains  citoyens ont confondu l’inscription

électorale avec le recensem ent adm inistratif (et fiscal) et ont par cons é quent refusé de se faire

inscrire sur les listes électorales.  Peut-ê tre ces individus n’ont-ils pas e s sayé de voter parce  qu’ils

ne s’étaient pas inscrits.

Rappelons le taux de participation aux diverse s  élections de 19 9 2:

C référendum  du 12 janvier 19 9 2: 40,56%

C élections législatives: 
1er tour du 8 m ars 19 9 2: 22,38%
2è m e tour du 22 m ars 19 9 2: 21,16%

C élections pré s identielles:
1er tour du 12 avril 19 9 2: 23,59%
2è m e tour du 26 avril 19 9 2: 20,87% 1
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Les Maliens toutes tendances confondues reconnais s ent q ue ce faible taux de participation

est susceptible de poser problè m e pour l’avenir de la jeune dém ocratie m alienne.  Ils sont d’accord

pour affirm er q u’il est indispensable que le s  Maliens soient incités à  s e  cons idérer com m e les

détenteurs réels du pouvoir dém ocratique, ce  qui leur perm ettrait de procéder au ch oix de s options

politiq ues par la voie des urnes et en toute connais sance de cause.  

Les leaders politiq ues m aliens s em blent avoir bien com pris  les im plications négatives de

ce faible taux de participation, surtout pour la jeunes s e m alienne.  D’autant plus  que d’aprè s  les

statistiq ues dém ograph iq ues officielles, 60 pour cent de la population e st â gée m oins de 20 ans.

Cela rend ains i la participation de la jeunesse dans le proces sus politiq ue de plus en plus capitale.

Tous le s  Maliens avec q ui la délégation a parlé ont reconnu q ue des m e sures doivent ê tre pris e s

pour rem édier aux différentes caus e s  qui ont été identifiée s  com m e re sponsables de cette faible

participation.

C. Nécess ité d’une éducation civique des citoyens et des électeurs

Directem ent lié e  au problè m e du faible taux de participation e st la néces s ité d’une

éducation civiq ue et politiq ue des citoyens, q ui peut ê tre organisée en m obilisant tous les m édias

y com pris : radio, télévis ion, pre s s e, crieurs publics et autres canaux traditionnels.  Nos

interlocuteurs ont reconnu q ue cette re sponsabilité incom be non seulem ent au gouvernem ent, m ais

aussi aux partis politiq ues et aux organisations et as sociations de la société civile, m ê m e s i on note

une certaine h é s itation de la part de certains h om m es politiq ues à  reconnaître le rôle non-partisan

de certaines organisations civiq ues et non-gouvernem entales (ONG).

D. Transparence et nécess ité d’aborder les réform es de façon consensuelle

La délégation a été favorablem ent im pre s s ionnée par la volonté d’aborder le s  questions

liée s à  l’organisation de proch aines élections et d’en débattre.  Tous les interlocuteurs, à

com m encer par le gouvernem ent m alien et les leaders de l’opposition, ont répété à  nom breuse s
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repris e s  leur dé s ir de voir les proch aines élections organisées de la m aniè re  la plus  juste et

transparente pos s ible.  Ils ont accepté com m e rè gle fondam entale du proces sus dém ocratiq ue le

principe de l’alternance au pouvoir par la voie des urnes.  Le Prés ident com m e le Prem ier

M inistre ont ins isté sur la néces s ité de re specter le calendrier électoral prévu -- et surtout de ne

pas retarder la tenue des élections  -- de façon à  ne pas jeter le m oindre doute sur l’intégrité du

proces sus électoral et les intentions du parti au pouvoir.  

Les partis politiq ues, de l’opposition en particulier, ont ém is  le souh ait d’ê tre as sociés de

prè s  aux discus s ions sur les réform es éventuelles.  Ils ont noté  que la participation m ultipartite

dans le proces sus de réform e e st néces saire, s i l’on veut accroître la confiance des citoyens dans

les institutions  qui seront appelées à  jouer un rôle dans l’organisation des futures élections.  Entre

la prem iè re m ission et la deuxiè m e m ission, des actions concrè tes de coopération ont

effectivem ent eu lieu: réunion des partis de la m ajorité et de l’opposition (23 m ai),

participation à  la table ronde organisée par le NDI (6 juin) et deuxiè m e réunion entre les

partis (m i-juin).  Le s  Maliens ont reconnu q u’il faudrait tout faire pour accroître la crédibilité

du proces sus électoral afin d’éviter ou de m inim is er le problè m e de la perception partisane.  Ils

ont souligné  que ce problè m e a été rendu plus aigu dans certains cas par les “doubles cas quettes”

portée s par plusieurs personnalités politiq ues exerçant de h autes fonctions dans les instances

décis ionnelles, adm inistratives et judiciaire s  touch ant au proces sus électoral en m ê m e tem ps  qu’au

se in de s as sociations de la société civile.  

E. Création d’une com m is s ion électorale indépendante

Il existe un fort consensus entre tous les leaders politiq ues sur le besoin de créer une entité

neutre, com m e une com m is s ion électorale indépendante, ch argée de gérer les élections.  Au Mali

com m e dans d’autres dém ocratie s  m ultipartites, les partis politiq ues voudraient s’assurer q ue les

élections sont organisées de m aniè re  im partiale afin q ue la légitim ité politiq ue des élections, et du

gouvernem ent q ui en ré sulte, ne soit ni contestée ni am oindrie.  La réflexion à  ce sujet sem ble
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avoir abouti à  un consensus s elon lequel l’organisation des proch aines consultations électorales

serait confiée à  une com m is s ion électorale indépendante, créée avant les élections. 

Bien q u’il existe encore des divergence s  de  vue  concernant la com position et les

attributions de cette com m is s ion, il s’est d’ore s  et déjà  dégagé un fort consensus concernant sa

structure générale, son caractè re décentralis é  à  l’éch elon régional et local et certaines de se s

prérogatives.  Le s  Maliens ont com pris  que la com m is s ion devrait trouver son prolongem ent dans

des com m is s ions régionales et locales  qui pourraient prendre appui sur les com m une s  m is e s  en

place dans le cadre du proces sus de décentralisation.  Selon les autorités m aliennes, le program m e

de décentralisation devrait ê tre term iné avant les proch aines consultations électorales
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! CH APITRE II: ASPECTS SUR  LESQUELS LE CO NSENSUS RESTE A
TROUVER

A. Com position de la com m is s ion électorale indépendante

M ê m e s i les re sponsables de tous les partis  politiq ues, toutes tendances confondues

s’accordent pour vouloir créer une com m is s ion électorale indépendante destinée à  organiser et

superviser les élections, ils ne sont pas d’accord sur sa com position.  La com m is s ion q ui existe

actuellem ent n’est convoqué e  que 30 jours avant une élection.  (Article 53 du code électoral.)  Elle

est com posée du M inistre de l’Adm inistration Territoriale qui agit com m e pré s ident, des M inistre s

des Finances, de la Com m unication, des Affaire s Etrangè re s , de l’Education, de s Transports, ains i

q ue du D irecteur de l’Adm inistration Postale.  Il s’agit donc d’une com m is s ion e s s entiellem ent

gouvernem entale gerée par les m em bres de l’adm inistration, et appartenant donc pour la plupart

au parti m ajoritaire.  Les partis de l’opposition et d’autres observateurs  avertis de la scè ne

politiq ue ont exprim é leurs préoccupations  quant à  l’im partialité d’une com m is s ion constituée de

cette m aniè re .  

Lors de la prem iè re rencontre, certains interlocuteurs ont proposé une com m is s ion

relativem ent petite afin de  garantir son fonctionnem ent efficace.  D’autres ont suggéré une

com m is s ion plus large, dont le pré s ident serait le Prés ident de la Cour d’Appel de Bam ak o.  Selon

ce second plan la com m is s ion com prendrait des  repré sentants d’organisations juridiq ues et

profes s ionnelles, d’ONG, et de l’Adm inistration Territoriale; des repré sentants des partis

politiq ues pré sentant des candidats aux diverse s  élections (deux représentants par parti politiq ue

pré sentant des candidats aux élections législatives et cinq  repré sentants par partis politiq ue s

pré sentant des candidats aux élections pré s identielles); et des repré sentants des m inistè re s  et

com m is s ions.  

Certains M aliens  envisagent une com m is s ion perm anente.  M ais la grande m ajorité

préféreraient q ue la com m is s ion ne soit constitué e  que pendant les périodes électorales m ê m e si
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l’institution elle-m ê m e est dotée de perm anence.  Certains posent le problè m e du coût entraîné

par la création d’une bureaucratie distincte et venant se surajouter à  celle du M inistè re de

l’Adm inistration Territoriale, q ui a, lui, l’avantage de disposer des personnels et unités

adm inistratives dans les différents coins du pays.  Il suggè rent de trouver un m oyen de m axim is er

l’utilisation des re s sources disponibles et donc d’éviter les ch evauch em ent de com pétence entre

les différentes juridictions et la duplication des coûts.  En tout état de cause, les coûts entraînés

par le fonctionnem ent de la com m ission ne seraient plus supportés par le  M inistè re de

l’Adm inistration Territoriale, et m ê m e on peut penser que les bailleurs de fonds auraient

peut ê tre tendance à  encourager cette attitude et à  accepter plus volontiers de contribuer au

fonctionnem ent d’une com m ission réellem ent indépendante susceptible de  garantir la

transparence des élections.

Aprè s  s e s  consultations avec des repré sentants du gouvernem ent, des partis politiq ues et

de la société civile, la délégation s’est rendue com pte  qu’il faudrait veiller à  éviter deux problè m e s

potentiels au m om ent de la com position de la com m is s ion: la partialité et des m em bre s trop

nom breux.

  

i)  Com m ent garantir l’im partialité de la com m is s ion.  La com m is s ion devrait exercer se s

fonctions com m e une entité im partiale.  Ses m em bres doivent accepter et m ettre en oeuvre  le

principe.  Dans l’h ypoth è se peu souh aitable où certains m em bres représenteraient les partis

politiques, il faut éviter qu’ils ne défendent les intér ê ts de leur parti, et ils devront égalem ent

reconnaître la néces s ité prim ordiale d’oeuvrer dans le sens d’élections justes et transparentes.  La

com m is s ion devrait ê tre structurée de m aniè re  à  garantir q ue, m ê m e en cas de participation des

partis politiq ues aucun parti ou groupem ent de partis ne puisse bloquer le fonctionnem ent de la

com m is s ion ou m onopoliser son contrôle.

ii) Com m ent s’assurer q ue la taille de la com m ission est de nature à  favoriser son

fonctionnem ent efficace .  Le nom bre de repré sentants à  la com m is s ion devrait m axim is er son

efficacité.  Si tous les partis politiq ues sont repré sentés au se in de la com m is s ion, elle pourrait
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devenir trop lourde et donc incapable de s’acquitter de s e s  fonctions.  Il y a actuellem ent 58 partis

politiq ues au Mali.  Trente partis sont actifs et 11 ont des députés à  l’Assem blée.  La com m is s ion,

selon le projet proposé par certains partis politiq ues, ne com prendrait pas m oins de 100 m em bre s.

M ê m e en prévoyant un m ode de prise de décis ion à  la m ajorité  qualifiée, les probabilités de

blocages et d’inefficacité sont trop élevées pour q ue cette solution soit envisagée s érieusem ent. 

De surcroît, il est probable que certains leaders de partis défendraient un systè m e “pondéré” qui

accorde un poids m oindre à  de petits partis dont la repré sentativité re ste à  prouver, ce  que pourrait

rendre encore plus com pliq ué le travail de la com m is s ion.  

Ces différentes préoccupations im pliq uent q u’il serait sans doute souh aitable de définir les

conditions de repré sentativité à  rem plir par les partis en tenant com pte de critè re s  objectifs  et

vérifiables.  Un exem ple de tels critè re s  s erait le nom bre de voix obtenues ou de s iè ge s  occupés

à  l’Assem blée Nationale.  Un certain nom bre de siè ge s  pourraient ê tre ré s ervé aux petits partis

ne pouvant atteindre le seuil prédéterm iné et dont le s  repré sentants au se in de la com m is s ion

seraient désignés par tirage au sort.

En plus, certains des m em bres de la com m is s ion devraient ém aner de s  ONG des

as sociations profes s ionnelles afin q ue la société civile puis s e avoir une voix dans l’adm inistration

des élections.  La com m is s ion pourrait ains i envisager la création d’une sous-com m is s ion ch argée

de la liaison avec les partis politiq ues et dont l’une des re sponsabilités cons isterait à  rencontrer

réguliè rem ent les partis politiq ues.  Ces m esures devraient accroître la transparence et am éliorer

la com m unication avec les partis et donc accroître la confiance du public m alien dans le processus

électoral.

En outre, la délégation a noté  que constituer la com m is s ion 30 jours s eulem ent avant

l’élection pourrait ne pas lais s er as s ez de tem ps à  celle-ci pour accom plir sa m is s ion avec

efficacité.  Dans une certaine m esure, le tem ps constitue l’une des re s sources les plus essentielles

d’une com m is s ion électorale.  Il serait conse illé d’envisager la m ise en place de la com m is s ion
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assez tôt en tenant com pte des re sponsabilités de la dite com m is s ion dans l’organisation et la

supervis ion de toutes les étapes du proces sus électoral.

B. Systè m e électoral

Le code électoral m alien actuel prévoit deux m odes de scrutin différents s elon l’élection

considérée: repré sentation proportionnelle aux élections m unicipales et scrutin m ajoritaire à  deux

tours pour les élections législatives et les pré s identielles.  Ces systè m e s  ne font pas l’unanim ité

parm i les différentes com posantes de l’éch iq uier politiq ue.

En ce  qui concerne l’élection des députés, l’article 154 du code électoral retient le scrutin

m ajoritaire à  deux tours et l’obtention d’une m ajorité absolue  pour ê tre élu.  Dans certaines

circonscriptions il y a un seul s iè ge à  pourvoir, donc un seul candidat par parti, alors  que dans

d’autres, les partis pré sentent de listes pour tous les s iè ges disponibles, le parti m ajoritaire

em portant alors tous les s iè ge s  à  pourvoir.  Les conse illers m unicipaux sont élus au scrutin

proportionnel.  Alors  qu’une frange des partis politiq ues soutient le scrutin m ajoritaire pour de s

raisons de stabilité du régim e, d’autres dem andent le rem placem ent du scrutin m ajoritaire par le

scrutin proportionnel pour l’élection des députés.  Pour ces derniers, l’avantage d’un tel m ode de

scrutin serait de perm ettre une m eilleure repré sentation des m inorités au parlem ent. 

Au niveau de l’Assem blée Nationale, les 113 députés s iégant actuellem ent ont été élus dans

55 circoncriptions.  Ces 55 circonscriptions électorales sont constitutées des s ix com m unes de

Bam ak o et des 49  cercles découpés au se in de s h uit régions du Mali.  Le nom bre de ce rcles  à

l’intérieur de ch aq ue région varie  d e  quatre à  h uit.  Alors  que certaines circonscriptions n’ont

qu’un député ou deux, d’autres en ont cinq  ou s ix, s elon la taille de la population ou le nom bre

des électeurs.  En 19 9 2, dans 11 circonscriptions, les députés ont été élus avec plus de 50 pour

cent de voix dè s  le prem ier tour alors  que dans les 44 autres circonscriptions, il a fallu recourir

au second tour du scrutin pour départager les candidats.  Dans tous les cas de repré sentation

m ultiple par circonscription, le parti q ui e st arrivé en tê te a rem porté tous les s iè ge s .  
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Par exem ple, dans une circonscription proch e de Bam ak o, le parti q ui e st arrivé en tê te a

obtenu les s ix s iè ges de député en lice alors  qu’il n’avait q ue 2.000 voix de plus  que le parti arrivé

en seconde pos ition.  Pour le s  élections m unicipales dans la m ê m e circonscription, les 37

conse illers ont été élus à  la repré sentation proportionnelle:  11 appartiennent au parti q ui l’a

em porté, s ept au parti q ui e st arrivé en deuxiè m e pos ition et 19  conse illers repré sentent d’autres

partis politiq ues.  Ce cas d’école perm et de juger des m érites respectifs des deux m odes de

scrutin et devraient éclairer la réform e à  venir.

Certains des partis s e m ontrent satisfaits du scrutin proportionnel q ui perm et aux m inorités

d’ê tre repré sentée s au niveau local.  D’autres s e plaignent du fait q ue par le jeu des alliances, le

parti q ui a obtenu le plus grand nom bre de voix sans  obtenir la m ajorité absolue s’est parfois

trouvé exclu de la gestion de la m unicipalité.  Ceux-là  souh aiteraient donc des am énagem ents

perm ettant d’accorder une prim e aux partis ayant recueilli la m ajorité des voix au prem ier tour,

en leur accordant la m oitié des s iè ge s  avant q u’il soit procédé à  la répartition de s s iè ge s  re stants

selon la rè gle proportionnelle.  Ce systè m e s erait, s elon eux, plus é quitable, juste et susceptible

de faciliter la stabilité politiq ue au niveau des com m unes.

Certains M aliens constatent q ue les élections m unicipales sont e s s entielles (et leur enjeu

sans doute plus aisém ent com préh ensible) pour les citoyens parce  qu’elles touch ent à  leur vie

de m aniè re  quotidienne.  Avec la m ise en place de la décentralisation et la création de  quelque 600

nouvelles com m unes, ch aq ue citoyen en â ge de voter aura désorm ais la poss ibilité d’influencer

le proces sus et de prendre des décis ions au se in de la cité en votant pour se s  repré sentants au

niveau local.  De ce fait le m ode du scrutin pour le s  élections m unicipales a une im portance

prim ordiale.

C. Inscription des electeurs sur les listes électorales

Selon le code électoral actuel les listes électorales sont dre s s ée s  et révis é e s  dans ch aq ue

com m une et ch aq ue arrondissem ent par une Com m is s ion Adm inistrative.  Les décis ions ou
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om is s ions de la Com m ission Adm inistrative peuvent faire l’objet de contestations devant la

Com m is s ion de Jugem ent, q ui, m algré son nom , e st un organe  adm inistratif.  L’appel des

décis ions de cette Com m is s ion de Jugem ent e st pos s ible devant le juge civil q ui e st sais i par s im ple

déclaration au greffe.  Les appels peuvent ê tre interprétés par les re quérants, les tiers intére s s é s

ou le com m andant de cercle.  Le juge doit statuer dans les 10 jours.  La décis ion d’appel peut faire

l’objet d’un pourvoi devant la Cour Constitutionnelle dans un délai de trois jours aprè s  notification

à  l’intére s s é.

Dans la pratiq ue, l’Etat procè de périodiq uem ent à  un recensem ent adm inistratif dont les

donnée s ont servi par le pas sé à  l’établis sem ent des listes électorales.  Tandis q ue certains citoyens

ne se font recenser nulle part (en grande partie parce que le recensem ent adm inistratif n’est

pas clairem ent d issocié de l’élaboration des listes électorales), d’autres se font recenser à  deux

ou trois endroits, différents s elon q u’ils ont de la fam ille dans les différents endroits; et alors

m ê m e q ue le code électoral interdit spécifiq uem ent q u’une m ê m e  personne plus d’une liste

électorale.  (Article 13.)  Ceci a pour cons é quence le gonflem ent artificiel des listes électorales

et expliq ue en partie les faibles ch iffres de participation électorale dans la m esure où le taux de

participation e st calculé en m ettant en regard le nom bre des votants et le nom bre des électeurs

inscrits sur les listes électorales.  

Pour des raisons culturelles et d’h abitude, il apparaît q ue certains ch efs de fam ille font

recenser tous leurs enfants au village d’origine, q uand bien m ê m e les dits enfants ne résident plus

au village.  De m ê m e , dans  les fam illes polygam es les ch efs de fam ille peuvent disposer de

plusieurs ré s idences fam iliales s ituée s à  la ville com m e dans le village d’origine.  Dans ce genre

de s ituation l’adm inistration a recours à  la notion de ré s idents “présents” et de ré s idents “absents”.

Certains de nos interlocuteurs estim ent qu’il serait trè s utile d’associer les ch efs de district

m ais aussi les ch efs de culte à  cette opération car ils sont les m ieux à  m ê m e d’ê tre au courant

des naissances et des décè s. Si les listes électorales sont établies sur la base des dites donnée s sans

vérification ou correction aucune, le décalage sera encore accentué.  C’est la raison pour laquelle

nous recom m andons qu’une fois les listes établies, elles soient m ises à  la d isposition des
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citoyens et des partis politiques afin que ceux-ci puissent s’assurer autant que possible de

leur exactitude et faire procéder à  des adjonctions ou des rad iations.   

L’article 15 du code électoral prévoit la révis ion annuelle de septem bre à  décem bre des

listes électorales, ce  q ui devrait en perm ettre l’actualisation.  La délégation a noté une

insatisfaction générale précis ém ent parce  que cette révis ion annuelle n’a pas eu lieu depuis 19 9 2.

L’inscription volontaire  qui aurait pu ê tre une solution pour la réalité des ch iffre s et la

délivrance des cartes d’électeurs e st jugée peu envisageable par des leaders politiq ues. Selon

l’adm inistration territoriale par exem ple, alors  que de m aniè re  approxim ative 50 pour cent de la

population e st en â ge de voter, s euls 10 pour cent s’inscriraient volontairem ent sur les listes

électorales.  

Selon la plupart des leaders politiq ues, la m ajorité de la population a besoin d’ê tre form ée

à  la culture dém ocratiq ue ains i q u’à  l’éducation civique.  Cette éducation pourrait servir à  m ieux

faire com prendre l’im portance de l’inscription des électeurs sur les listes électorales et les enjeux

d’un systè m e dém ocratiq ue.  Par ailleurs, les leaders des partis politiq ue s  s e  plaignent q ue les

partis, m algré toute leur bonne volonté, ne soient pas suffisam m ent organisé s  pour faire face aux

contraintes et aux dépenses occasionnée s par l’éducation civiq ue des m ilitants et des citoyens sur

toute l’étendue du vaste territoire national. 

D. Vote par ordonnance            

L’article 72 du code électoral offre la poss ibilité au citoyen m alien d’exercer son droit de

vote en faisant état d’une décis ion du juge ordonnant son inscription sur les listes électorale s .

Plusieurs interlocuteurs m aliens ont prétendu q ue le vote par ordonnance a fait l’objet d’abus lors

des derniè re s  élections.  Ce problè m e devrait ê tre résolu de m aniè re  à  m inim is er les irrégularités

sans pour autant priver ceux q ui sont h abilités à  s’en prévaloir, la pos s ibilité de cette voie de

recours.  La possib ilité que l’électeur fasse confirm er son identité par deux tém oins
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asserm entés a été suggérée.  O n peut aussi espérer à  term e que la plus grande qualité des

listes électorales rend m oins nécessaire le recours aux ordonnances.  

E. Bureaux de vote itinérants

L’article 64 du code électoral stipule qu’en cas de difficultés de com m unication

susceptibles d’em pê ch er les électeurs de se rendre au bureau de vote, le Gouverneur de région

pourra décider par arrê té, q u’un m ê m e bureau nom m ém ent désigné sera installé succes s ivem ent

et à  des h eures déterm inées dans différentes localités de son re s sort.  Cette disposition se justifie

par des cons idérations pratiq ues spécifiq ues au Mali et a pour objet de faciliter la participation au

vote des électeurs nom ades dans certaines zones étendues m ais faiblem ent peuplées.  

De surcroît, l’article 70 du code électoral prévoit q ue c’est un arrê té du Gouverneur de

région q ui fixe  les dates d’ouverture, l’itinéraire et les h eures de fonctionnem ent dans ch aq ue

localité de s bureaux de vote itinérants.  Ces élém ents peuvent varier d’une région à  l’autre et

m ê m e d’une localité à  l’autre dans la m ê m e  région.  Cette disposition pose le problè m e du

m eilleur m oyen de com m uniq uer aux électeurs l’inform ation concernant les bureaux de vote

itinérants.  A cause des critiq ues sur la m aniè re dont certains bureaux itinérants ont fonctionné en

19 9 2, certains réclam ent la suppres s ion pure et s im ple des bureaux de vote itinérants tandis q ue

d’autres préconisent d’y recourir le m oins  que pos s ible.  En tout état de ceux, s i l’on envisage le

m aintien des bureaux de vote itinérants, et cela sem ble incontournable à  court term e, ils

devraient faire l’objet d’une réglem entation rigoureuse.

F. Couverture m édiatique des activités des partis politiques et accè s au  m éd ias d’Etat

L’accè s  é quitable (et, dans certains cas, égal) de tous les partis et candidats en com pétition

aux m édias d’Etat est un des facteurs clefs garantis sant la com pétition électorale.  Egalem ent

im portante e st la couverture non partisane par la presse d’Etat des activités de tous les partis

politiq ues et de tous les candidats.
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(AD -- Sh all w e add som eth ing on th e donors h ere?)

L’égal accè s  ou l’accè s  é quitable aux m édias d’Etat et la couverture non partisane peuvent

influencer la m aniè re dont les citoyens jugent de la crédibilité du proces sus électoral et acceptent

les ré sultats.  Selon le code électoral, la gestion de s m édias d’Etat est confié e  à  plusieurs

institutions.  En effet, en m atiè re  politiq ue et électorale, co-existent au Mali le Com ité National

d’Egal Accè s  aux Médias d’Etat et le Conse il Supérieur de la Com m unication.  Par ailleurs, le

code électoral stipule qu’un arrê té du M inistre de l’Adm inistration Territoriale fixera les m odalités

d’utilisation de la radio, de la télévis ion et des h auts-parleurs pendant la cam pagne électorale.  Des

ch evauch em ents de re sponsabilités entre ces différentes institutions ris quent de susciter de s conflits

de com pétences et donc des désaccords.

Les M aliens avec q ui la délégation du NDI s’est entretenue, ont soulevé le s  questions

suivantes liée s  aux m édias:   

C com m ent garantir un réel et é quitable accè s des partis politiq ue s  et candidats aux m édia
d’Etat;

C com m ent perm ettre le développem ent de la télévis ion privée (à  l’instar des radios et des
journaux privés); et

C com m ent fournir aux journalistes et partis politiq ues la form ation profes s ionnelle destinée
à  les aider à  m ieux rédiger leurs com m uniq ués de pre s s e, afin q ue ceux-ci soient
dépourvus de diatribe s et d’injures et soient utilisables sans ris quer tom ber sous le coup
de la loi.  

Lors que la délégation a évoqué ce s  questions avec les re sponsables journalistiq ues, ce s

derniers ont fait part d’un certain nom bre de cons idérations susceptibles d’éclaire r le débat

politiq ue au Mali.  Par exem ple, il est adm is  que l’expertise profes s ionnelle, reconnue pour ce qui

e st du personnel de la radio et de la télévis ion publiq ues à  Bam ak o, n’est pas la rè gle dans les

stations de radio privées.  La q ualité et la précis ion de l’inform ation diffusée peuvent influencer

les disposition des électeurs vis-à -vis les candidats.  Il y a pour l’instant une cinq uantaine de radios
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rurale s  q ui fonctionnent au Mali.  La télévis ion nationale couvre entre 6 et 10 pour cent du

territoire national, sur lequel h abitent 50 pour cent de la population.  La couverture radioph oniq ue

e st supérieure et atteint entre 70 et 80 pour cent de la population.  Un accè s  é q uitable et une

couverture non partisane de la part du m édia d’Etat sont donc e s s entiels pour le développem ent

d’une juste com pétition électorale au Mali.

Certains leaders de l’opposition se sont plaint de l’accè s  lim ité aux m édias d’Etat et du

favoritism e dans la couverture du parti m ajoritaire.  Les re sponsables des m édias d’Etat ont

constaté par ailleurs  que ces accusations s’expliq uent en grande partie par une m auvaise

com m unication entre eux-m ê m e s  et les partis.  Les re sponsables ont cité com m e exem ple le cas

d’une ém is s ion politiq ue  qui, s elon l’opposition, auraient été supprim ée à  cause de la pres s ion

gouvernem entale ou du parti au pouvoir.  Les re sponsables journalistiq ues affirm ent q uant à  eux

q ue l’ém is s ion a été  annulée pour de s raisons profes s ionnelles, pas politiq ues.  Selon les

re sponsables des m édias d’Etat, les partis d’opposition ont s im plem ent spéculé sur les raisons pour

les quelles l’ém is s ion a été supprim ée parce  qu’ils étaient m al rense ignés.  Les re sponsables ont

auss i adm is  qu’ils n’ont pas suffisam m ent expliq ué au public les raisons de l’annulation de ce

program m e.

De nom breux partis de l’opposition contestent aus s i le systè m e par lequel leurs

com m uniq ués de pre s s e et autres annonces sont re -rédigés ou coupés par les m édias d’Etat,

affirm ant q ue les rè gles et exigences du systè m e sont souvent appliq uées d’une m aniè re  arbitraire

ou partiale.  Une autre  question soulevée par certains partis d’opposition e st le ris q ue de

couverture partisane par les m édias d’Etat, des événem ents politiq ues.  Selon les responsables des

m édias d’Etat, le systè m e e st appliq ué selon les m ê m e s  rè gles profes s ionnelles à  tous les partis

sans tenir com pte de leur coloration politiq ue.  Ces re sponsables ont cité la néces s ité  que les

re sponsables de partis politiques reçoivent une form ation profes s ionnelle et journalistiq ue  qui les

aide à  rédiger leurs com m uniq ués de pre s s e.  Ils  ont néanm oins reconnu q u’il peut y avoir un

problè m e de perception de l’opinion publiq ue dans la couverture de différents  événem ents ou

activités politiq ues des partis.  Cette perception négative e st encore  accentuée par les “doubles
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cas quettes” que portent certains re sponsables de l’adm inistration centrale qui sont en m ê m e tem ps

h auts re sponsables de partis politiq ues.  A cause de l’am biguïté créée par les m ultiples fonctions

de certaines re sponsables gouvernem entaux, il est parfois difficile aux re sponsables des m édias

de déterm iner s i les activités couvertes par les m édias relè vent des attributions gouvernem entales

des intére s s é s  ou de leurs activités partisans.



24

! CH APITRE III: D’AUTRES QUESTIO NS DU CODE ÉLECTORAL

En procédant à  l’évaluation du code électoral du Mali, et en évoquant ses dispositions avec

les leaders politiq ues et civiq ues, la délégation a pu identifier certaines faibles s e s  qui peuvent ê tre

corrigée s  avant les proch aines élections.  L’urgence  qu’il y a à  procéder à  les réform es e st d’autant

plus réelles  qu’il est trè s  probable que les élections prévues pour 19 9 7 seront plus disputée s  que

les éch éances de 19 9 2.

Si l’on dre s s e le bilan des élections pas sée s , une trentaine d’affaire s ont fait l’objet d’un

contentieux devant la juridiction com pétente, c’est-à -dire la Cour Suprê m e à  l’époque.  Les

conte stations ont porté sur de s points divers tels  que la nationalité de certains candidats, le

dépas sem ent du délai autoris é pour m ener cam pagne, le vote par procuration, l’abus des

ordonnances, et les inscriptions sur les listes électorales.  Selon certains tém oignages, ce s affaire s

n’ont repré senté  qu’une faible proportion des irrégularité s  qui s e  sont effectivem ent produites.

Deux facteurs peuvent expliq uer q ue l’affaire ait été portée devant les tribunaux:  les am biguïtés,

lacunes et contradictions de certains dispositions électorales, ains i q ue la m auvaise com préh ens ion

des institutions et des m écanism e s électoraux par les leaders des partis politiq ues.

Si l’on estim e  que les partis politiq ues ont m aintenant eu le tem ps de se fam iliaris er avec

les textes, ils auront pu tirer les leçons concernant le proces sus électoral et les institutions liée s  à

ce proces sus. En prenant des m e sures dans un proch e avenir, le  Mali pourra rem édier aux

im perfections identifiée s  avant les proch aines éch éance s  électorales.  Parm i les points  qui

m ériteraient d’ê tre explicités et am éliorés, certains touch ent au déroulem ent des élections alors  que

d’autres portent sur la com position et le fonctionnem ent de certaines organes ch argées de

l’organisation des élections.
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A. Calendrier électoral et dépôts de candidatures

Selon l’article 44 du code électoral, la cam pagne électorale e st ouverte à  partir du trentiè m e

jour q ui précè de le  scrutin pour l’élection du Prés ident de la Républiq ue et des députés à

l’Assem blée Nationale.  L’alinéa 3 de l’article 56 prévoit q ue  les déclarations de candidatures

doivent ê tre déposée s  au M inistè re  ch argé de l’Adm inistration Territoriale au plus tard 30 jours

avant l’ouverture du scrutin.  Le  M inistè re  alors dispose de quatre jours pour délivrer le récépis s é

définitif.  Cela ram è ne les délais à  26 jours du jour avant le scrutin.  En cas de contestation, le

M inistè re  ou les groupem ents politiq ues peuvent sais ir le tribunal adm inistratif dans les 24 h eure s.

Selon l’article 58, le tribunal doit statuer dans les trois jours.  Dans pareille h ypoth è s e , il n’est pas

exclu q u’on se retrouve à  trois  s em aines du scrutin sans connaître les candidats de certaines

form ations politiq ues alors  que d’autres soient déjà  en train de battre cam pagne en toute légalité.

L’article 137 stipule que la déclaration de candidature pour les élections pré s identielles e st

faite au plus tard 21 jours avant le scrutin contre délivrance d’un récépis s é  provisoire par le

prem ier pré s ident de la Cour Suprê m e.  Le récépis sé définitif sera délivré aprè s  versem ent de la

participation auq uel le candidat ou le parti doit procéder dans les deux jours.  (Article 141.)  S’il

y a contestation en ce  qui concerne la déclaration, la Cour Constitutionnelle est sais ie  pour

tranch er définitivem ent la q uestion.  Pourtant, il n’y a pas ici de délais im posé s .  (Article 140.)

L’Article 152 donne à  la Cour Constitutionnelle h uit jours avant la date des élections pour

statuer sur la validité des candidatures législatives reçues.  Il est donc pos s ible que la cam pagne

électorale ait débuté plus de 22 jours avant la décis ion de la Cour.  On pourrait donc se retrouver

en pleine cam pagne électorale et apprendre des cas d’annulation de candidatures, h uit jours avant

le jour du scrutin.  Ceci ris que de conduire à  une interprétation partisane des décis ions rendues

par certaines instances adm inistratives et judiciaire s  et à  des accusations.  De plus, le fait de

procéder à  des annulations aus s i prè s du scrutin e st susceptible de troubler la paix sociale et l’ordre

public pendant la période électorale.  
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La délégation propose une m odification du code électoral afin q ue la déclaration de

candidature et tous problè m es y afférents soient réglés de m aniè re définitive  avant l’ouverture

officielle de la cam pagne.  Cette disposition garantirait alors aux partis et candidats des

opportunités égales pendant la cam pagne électorale officielle.

B. Suppléance des députés à  l’Assem blée Nationale

(AD -- Th ere is a problem  related to th e partial elections w h ich  ough t to be discussed h ere.

At your discretion Ch ris)

L’article 151 du code électoral stipule s im plem ent q u’une élection partielle sera organisée

en cas de vacance de siè ge à  l’Assem blée Nationale et sans autres précis ions sur le m ode du

scrutin.  Dans le cas d’un député faisant partie d’une liste de candidats, on peut soulever la

question de savoir s i c’est toute la liste  qui doit se repré senter ou uniq uem ent un candidat au s iè ge

vacant.  La délégation du NDI s’est référée à  la Constitution q ui stipule en son article 63, alinéa

2, q u’une loi organique déterm ine les conditions d’élection des députés suppléants.  Pourtant cette

loi organiq ue prévue dans  la Constitution ne sem ble pas avoir été votée.  La délégation donc a

conclu q u’il serait souh aitable de m ettre  en place  un m écanism e form el pour procéder à  la

suppléance des députés afin d’éviter à  l’avenir litiges ou m ê m e blocages sur ce point à  l’Assem blée

Nationale.

C. Candidatures indépendantes

Une autre  question posée par certains des interlocuteurs m aliens portait sur le rôle des

partis politiq ue s  qui pré sentent les candidats et par prolongem ent celle de savoir s i les candidatures

aux élections pré s identielles et législatives dans ces circonscriptions sont personnelles (e.g. dans

les circonscriptions uninom inales). L’article 56 du code électoral stipule que seuls les partis ou

groupem ents politiq ues “ayant une existence légale” peuvent pré senter ch acun un candidat ou une

liste de candidats.  En m ê m e tem ps, le code dispose à  l’article 137 q ue la déclaration des
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candidatures e st faite à  titre pe rsonnel.  Cela peut im pliq uer q u’une fois désigné candidat par un

parti, l’intéres sé devrait autom atiq uem ent s’éloigner de sa form ation politiq ue.  La plupart des

personnalités q ui ont soulevé le problè m e de la candidature indépendante  ont fait état de leurs

difficultés à  com prendre exactem ent la différence entre ces candidats “indépendants” qui satisfont

aux autres conditions de l’article 137.  L’am biguïté du code sur ce point prê te aux interprétations

diverse s  et la délégation préconise une clarification de ces dispos itions dans le code.  

D. Invalidation de candidats sur les listes de partis

(AD -- Ch ris, sh all w e add som eth ing on th e problem  of invalidations betw een first and

second tours?)

Alors q ue  l’article 57, alinéa 2, du code électoral stipule qu’e n cas de  décè s d’un ou

plusieurs candidats d’une liste déjà  déposée et enregistrée, le parti ou groupem ent politiq ue

intére s s é  e st tenu de com pléter cette liste avant l’ouverture du scrutin, rien n’est prévu concernant

les cons é quences pour le parti et les autres candidats re stant sur la liste d’une invalidation.  S’il

y a invalidation d’un nom  aprè s  la date lim ite de dépôt des listes dans le cas d’un scrutin de liste,

on peut se dem ander s’il faut par extrapolation l’ass im iler à  un décè s  et s i la décis ion invalide la

liste entiè re  ou uniq uem ent le candidat en q uestion.  En plus s i une candidature e st invalidée par

la Cour Adm inistrative peu du tem ps avant les élections, la cour ris que de ne plus disposer de

suffisam m ent de tem ps pour contrôler la déclaration d’un nouveau candidat et celui-ci pourrait ne

plus avoir le tem ps de m ener cam pagne .  La délégation croit q u’il est tout à  fait pos s ible de

rem édier à  cette absence de précis ions avant les proch aines éch éances.

E. Sécurité des candidats

Le code électoral ne fait pas m ention de la sécurité des candidats pendant la période

électorale.  Dans la plupart des dém ocratie s  lors qu’on procè de à  des élections dans un cadre

m ultipartite, des dispositions touch ant à  la sécurité sont m ise s  en oeuvre pour les candidats aux
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élections pré s identielles.  Cela donne à  ch aq ue candidat la poss ibilité de battre  cam pagne sans

craindre à  ch aq ue instant pour sa sécurité personnelle.  Mettre en oeuvre des dispos itions

sécuritaire s  au Mali servirait à  dim inuer le ris que  qu’un incident m ajeur puis s e m ettre en péril la

stabilité du proces sus électoral.  Il est envisageable que le code inclue des dispos itions s écuritaires

à  m ettre en place par l’Etat pendant la cam pagne électorale, et surtout pour les candidats aux

prés identielles.  

F. Vote des Maliens résidant à  l’étranger 

Deux problè m e s im portants se posent dans le code électoral en ce  qui concerne de s  Maliens

ré s idant à  l’étranger:  leur droit d’électeur et leur repré sentation au se in de l’Assem blée Nationale.

Selon les dispos itions de l’article 7 du code électoral, il est tenu une liste électorale dans

ch aq ue am bas sade et consulat.  L’article 12, alinéa 2, précis e  que pour voter pendant q u’ils

ré s ident à  l’étranger, le s  Maliens doivent ê tre réguliè rem ent im m atriculés au consulat ou à

l’am bassade de la Républiq ue du Mali dans le pays de leur ré s idence, et y ê tre inscrits sur la liste

électorale.  O r, le code ne prévoit pas d’autre s  précis ions concernant le lieu où ce s  Maliens

devraient voter.  La q uestion se pose alors de savoir s’ils votent dans les m is s ions diplom atiq ues,

ou bien par procuration tel q ue ce droit leur est accordé à  l’article 85, alinéa 5 du code, ou encore

par corre spondance, com m e prévu à  l’article 81.  Dans ces cas, ils voteraient au lieu de leur

derniè re  ré s idence au Mali où ils seraient toujours inscrits.  L’article 13 de m aniè re  tout à  fait

logiq ue m ais en contradiction avec une lecture stricte des articles 12 et 85(5) prévoit q ue nul ne

peut ê tre inscrit sur plus d’une liste électorale. 

Une solution à  ce problè m e s erait de dem ander q ue le s  Maliens ré s idant h ors du territoire

national votent aux m is s ions diplom atiq ues ou par procuration.  M ais ils devraient alors

s’im m atriculer à  leurs consulats s’ils souh aitent voter.  Avec ce systè m e, ils seraient rayés des

listes électorales internes et pourraient s’inscrire dans les consulats et les am bas sades au m om ent

de leur im m atriculation.  Une autre solution serait de dem ander q ue ce s  Maliens votent par
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procuration dans la circonscription corre spondant à  leur derniè re  ré s idence au Mali.  Les m is s ions

diplom atiq ues n’auraient donc pas à  organiser de scrutin; il pourrait s im plem ent leur ê tre dem andé

de légaliser les différentes procurations avant q ue les bulletins ne soient envoyés au Mali.

Le deuxiè m e problè m e concerne la repré sentation de s  Maliens ré s idant à  l’étranger au se in

de l’Assem blée Nationale  Malienne  qui s e voient ré server un pourcentage des si è ge s .  (Article

145.)  Il pourrait ê tre difficile d’appliq uer cette disposition s i, par exem ple, certains pays d’accueil

n’acceptaient pas d’accorder l’im m unité parlem entaire à  des personnes ré s idant sur leur territoire.

Parce q ue le code lais s e la possibilité à  ce s  Maliens de conserver leur inscription électorale initiale

au lieu de leur derniè re  ré s idence  au Mali (article 12) et les autoris e à  voter par procuration

(article 85(5)) ou par corre spondance (article 81), certains leaders politiq ues du Mali e stim ent q ue

ces M aliens  pourraient voter pour, et ê tre valablem ent repré sentés par les élus de leur derniè re

circonscription électorale sur le territoire national.  Il serait utile de revoir les dispos itions

concernant la ré servation de s iè ge s  à  l’Assem blée Nationale aux Maliens ré s idant à  l’étranger,

étant donné les difficultés financiè re s  et adm inistratives liée s  à  une telle ré servation ains i q ue le

fait q ue ce s  Maliens peuvent ê tre valablem ent repré sentés par d’autres m écanism e s juridiq ues.

G. Ch evauch em ent de com pétence des différentes juridictions

Le code électoral n’inclut pas de définition de s attributions des différentes institutions.  A

titre d’exem ple, l’article 137 stipule que la déclaration des candidatures pour les pré s identielles

relè ve de la Cour Suprê m e avec pos s ibilité de recours en derniè re  re s sort devant la Cour

Constitutionnelle (article 140).  En cas de conte station portant sur l’enregistrem ent des

candidatures aux élections législatives, le  M inistre de l’Adm inistration Territoriale ou les

groupem ents politiq ues peuvent sais ir le tribunal adm inistratif (article 58, alinéa 2).  L’article 117

du code électoral en m atiè re de contentieux électoral est un reflet des articles 86 et 87 de la

Constitution et prévoit q ue la Cour Constitutionnelle statue obligatoirem ent sur la régularité des

élections.  Cette disposition ne peut q ue  jeter la confusion et ris que d’entraîner de s conflits de

com pétence entre la Cour Suprê m e et la Cour Constitutionnelle ou entre la Cour Suprê m e et le
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M inistè re  de l’Adm inistration Territoriale ou éventuellem ent entre la Cour Suprê m e et la

com m is s ion électorale indépendante s i celle-ci e st créé.  Un m oyen de résoudre ces conflits

potentiels serait de confier tous les litiges d’ordre adm inistratif et non judiciaire à  la com m is s ion

indépendante, en prévoyant la sais ine de la Cour Constitutionnelle en appel et pour les autres

contentieux.

H . Observateurs nationaux et internationaux 

Le code électoral ne fait pas m ention d’observateurs nationaux ou internationaux.  Portant,

les leaders politiq ues du Mali ont tous m anifesté  le dé s ir q ue des observateurs apportent leur

contribution de façon à  augm enter la confiance, décourager les fraudes électorales et encourager

la participation des populations au proces sus électoral.  Le travail d’ordre civiq ue d’observateurs

nationaux im partiaux et bien form és, contribuerait à  un m eilleur déroulem ent des élections et

servirait de trans ition vers une participation accrue de la société civile à  la vie politiq ue du pays

en période électorale et h ors élections.  Tant il est vrai que cette participation des observateurs n’a

jam ais posé problè m e au Mali, il serait souh aitable qu’elle soit m entionnée expressém ent dans le

code de façon à  faciliter l’acceptation du principe par tous les intervenants éventuels, com m e c’est

d’ailleurs le cas dans d’autres dém ocratie s  nais santes.

I. Autres dom aines d’incom préh ension ou de m alentendus potentiels

En plus des problè m e s relevés ci-de s sous, la délégation a pu noter l’opportunité de réviser

certaines dispositions du code électoral afin d’assurer une m eilleure organisation des proch aines

élections.  Il s’agit des dispositions suivantes énum érées dans l’ordre dans lequel elles apparais s ent

dans le code.

Article 28: Selon les dispos itions de l’article 28 du code les réclam ations faites par les

électeurs lors de l’établis sem ent ou de la révis ion de listes électorales sont adre s s ée s  à  la

Com m is s ion de Jugem ent.  La Com m is s ion de Jugem ent e st pré s idée par le pré s ident de la
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Com m is s ion Adm inistrative, q ui e st aus s i la com m is s ion re sponsable de la révis ion de s listes

électorales au prem ier cas.  M ê m e s i deux autres personnes sont désignée s par le pré s ident de la

Com m is s ion Adm inistrative pour s iéger à  la Com m is s ion de Jugem ent, ce systè m e soulè ve un

conflit d’intérê t.  La délégation croit q u’il serait souh aitable de prendre en considération une

disposition visant à  garantir q ue la prés idence de ces deux entités soit confiée à  deux personnes

différentes.

Article 45: L’article 45, alinéa 2, prévoit q u’un arrê té du M inistre  ch argé de

l’Adm inistration Te rritoriale  fixe ra le s  m odalités d’utilisation de  la radio, de  la télévis ion e t de s

h auts-parle urs pe ndant la cam pagne  éle ctorale .  Cette disposition a pu paraître en contradiction

avec les dispos itions de l’article 7 de la Constitution q ui stipule que l’égal accè s  pour tous aux

m édias d’Etat e s t assuré par un organe  indépe ndant dont le  s tatut e s t fixé par une  loi organique.

Mais cette disposition de l’article 7 e st re spectée m aintenant q ue le Com ité de l’Egal Accè s  aux

Médias d’Etat existe.  Ces nouvelles dispos itions peuvent dans les circonstances actuelles am ener

à  des conflits de com pétences.  Ces conflits pourraient ê tre ré solus une fois pour tout en donnant

com pétence sur la radio et la télévis ion nationales au Com ité de l’Egal Accè s  aux Médias d’Etat.

Les m édias privés re steraient sous les auspices du Conse il Supérieur de la Com m unication, et le

M inistre de l’Adm inistration Territoriale serait ch argé de réglem enter l’utilisation des h auts-

parleurs.

Article 54: L’article 54 stipule que dans les 48 h eure s  qui suivent la déclaration de

candidature, le m andataire de ch aqu e  liste  doit verser, entre les m ains du Trésorier-Payeur, une

participation aux frais électoraux non rem boursables.  Le m ontant e st fixé par arrê té du M inistre

ch argé de l’Adm inistration Territoriale en consultation avec les partis politiq ues en lice.  Dans la

m esure où l’article 141 prévoit une participation aux frais non rem boursables de 5.000.000 FCFA

pour les candidats pré s identiels, on peut en déduire q ue l’article 54 ne s’appliq ue  qu’aux candidats

aux élections législatives et m unicipales.  Il serait bon de précis er le m ontant des frais pour tous

les candidats.  Cela perm ettrait d’élim iner la poss ibilité de décis ions arbitraires du M inistre ch argé

de l’Adm inistration Territoriale et éviterait les accusations de partialité.
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Article 66: Les dispositions de l’article 66 prévoient de confier la prés idence des bureaux

de vote aux Maire s ou à  leur adjoints et autres conseillers m unicipaux.  Ceux-ci sont des élus dont

l’appartenance politiq ue serait connue et q ui pourraient ê tre égalem ent candidats lors des élections

m unicipales.  Cette s ituation ris que de soulever de s conflits d’intérê t.  Afin de rem édier à  ce

problè m e, il serait pos s ible de ch arger la com m is s ion électorale indépendante, lors de la m ise en

place aux niveaux national, régional et local, de désigner des présidents de bureaux de vote

reconnus plus pour leur im partialité et leur aptitude à  m ener à  bien leur tâ ch e électorale que pour

leur affiliation avec l’adm inistration m unicipale.  En outre, la com m is s ion électorale indépendante

devrait prévoir l’organisation de s e s s ions spéciales de form ation des agents électoraux avant le jour

du scrutin.

Article 71: L’article 71, alinéa 2, prévoit q ue les enveloppes s eront distribués aux Maire s

et Ch efs d’Arrondis s em ent au m oins 15 jours avant le scrutin.  M ê m e s’il est norm al q ue les

enveloppes soient distribuée s à  l’avance, le délai de 15 jours peut sans doute ê tre cons idéré com m e

trop long.  Il faut en effet éviter les suspicions touch ant à  l’utilisation à  d’autres fins de ce m atériel

ou les craintes de dom m ages susceptibles de survenir en raison d’un m auvais stock age du m atériel.

En m ê m e tem ps, il faudra prévoir de s m e sure s pour garantir la sécurité des bulletins en surplus

et leur décom pte.

Article 119 : L’article 119  traite des délais de contestation des ré sultats électoraux devant

la Cour Constitutionnelle.  Toute personne concernée peut sais ir la Cour pe ndant le s  qu inze  jours

qui suive nt la proclam ation de s  résultats provisoire s .  O r ce délai de sais ine coïncide avec les 15

jours q ui s éparent le prem ier tour du deuxiè m e pour les élections pré s identielles ains i q ue pour les

élections législatives.  (Articles 131 et 157).  Cela im pliq ue  qu’on pourrait sais ir la Cour 14 jours

aprè s  l’annonce de ré sultats du prem ier tour.  Si c’est le cas, cela pourrait conduire à  des effets

néfastes sur l’organisation du deuxiè m e tour, d’autant q ue selon l’article 177, la Cour dispose de

trois jours pour statuer sur tout contentieux électoral.  Il parait donc souh aitable que les délais de

sais ine soit réduits à  un nom bre de jours raisonnable tenant com pte du tem ps néces saire pour
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vérifier la centralisation de ré sultats et procéder aux tâ ch e s .  Cela perm ettrait à  la Cour de gérer

et de clore tous les contentieux avant le deuxiè m e tour de s élections pré s identielles et législatives.

Articles 131 et 157: Les dispos itions des articles 131 et 157 fixent le deuxiè m e tour de s

élections pré s identielles et législatives 15 jours aprè s  le prem ier tour.  Ce calendrier pourrait ê tre

difficile à  suivre en pratiq ue.  D’aprè s  l’expérience d’autres pays, la centralisation des ré sultats

du prem ier tour, le rè glem ent des contentieux y afférent et la m ise en place des supports m atériels

pour le deuxiè m e tour peuvent néces s iter plus de 15 jours.  Pour éviter les contretem ps dans

l’avenir, il parait envisageable de placer le deuxiè m e tour 15 jours aprè s  la proclam ation définitive

par la Cour Constitutionnelle des ré sultats du prem ier tour.  Dans cette h ypoth è s e , il n’est pas

néces saire de réduire les délais de sais ine prévus à  l’article 119 .

Article 137: L’article 137, alinéa 3, soulè ve la q uestion de s candidatures indépendantes.

Il pose la q uestion de savoir s i un candidat pré s identiel désigné par un parti politiq ue ou

groupem ent de partis légalem ent reconnu doit en plus faire soutenir sa déclaration de candidature

par la s ignature  d’au m oins ce nt élus locaux dans ch acune  de s  régions.  Une application stricte

de cette disposition ris que de fragiliser d’avantage les partis politiq ues en m inim isant le rôle du

proces sus de désignation de candidats par les partis.  Si le but avoué e st de favoriser l’ém ergence

de candidatures indépendantes, il serait peut-ê tre souh aitable d’opérer une distinction entre celles-

ci et les candidats désignés par les partis.  

Si la disposition concernant les signatures a été m otivée par le désir d’éviter ou d’élim iner

le s  candidatures régionalistes, un autre problè m e s e pré sente.  Selon les derniers ch iffre s du

journal officiel du 15 octobre 19 9 1, il n’y avait q ue 751 conse illers m unicipaux pour tout le pays

lors de derniè re s  élections nationales.  Dem ander à  ch aq ue candidat d’obtenir 100 s ignatures des

conse illers m unicipaux dans ch acune de h uit régions était im pos s ible et aucun de s  candidats

n’aurait pu obtenir les 800 s ignatures.  La m ise en oeuvre de la décentralisation augm entera trè s

certainem ent le nom bre d’élus locaux m ais il faudra en tout cas  que le nom bre des élus locaux

dans ch aq ue région soit égal ou supérieur au nom bre de signatures re quis e s .  La délégation
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recom m ande q ue  cette disposition du code soit révisée afin de s’assurer q ue son application

perm ettra d’obtenir les objectifs visé s .

Article 153: Les dispos itions de l’article 153, alinéa 2, prévoient la proclam ation des

ré sultats officiels par la Cour Constitutionnelle devant une se s s ion de l’ancienne Assem blée

Nationale.  En contestant q ue certains députés n’auront pas été réélus, la h iérarch ie de l’Assem blée

ris que de ne  pas  ê tre disponible ou d’ê tre peu disposée à  convoquer une se s s ion pléniè re de

l’Assem blée, ce  qui pourrait provoquer une cris e politiq ue ou un conflit avec la Cour, provoquant

ains i un retard dans la proclam ation des ré sultats officiels.  La délégation recom m ande que cette

disposition soit révisée afin de garantir q ue la proclam ation des ré sultats définitifs ne s era pas

em pê ch ée.

Article 164: L’article 164 lim ite le degré de parenté des m em bres de la m ê m e fam ille qui

peuvent s iéger dans un m ê m e conse il m unicipal.  Il serait souh aitable de m ieux définir le degré

d’alliance ou de parenté  qui, s elon les dispositions de cet article, pourrait interdire à  certains

individus de siéger au se in du m ê m e conse il m unicipal.

Articles 165 et 168: Les articles 165 et 168 donnent tous pouvoirs uniquem ent aux Maire s

pour vérifier les listes des candidats aux élections m unicipales et pour fixer les h eures d’ouverture

et de clôture du scrutin.  Dans la m esure où beaucoup d’entre  eux s e ront des élus -- et dans

certains cas candidats à  leur propre succes s ion -- ceci pose un problè m e s érieux de  conflit

d’intérê t.  Il serait en effet dem andé aux Maires de vérifier les candidatures de leurs concurrents

ou adversaire s  politiq ues et de statuer sur elles.  La création de la com m is s ion électorale

indépendante devrait favoriser l’h arm onisation du proces sus de vérification des candidatures à

toutes les élections d’une m aniè re  qui fasse disparaître les conflits d’intérê ts  réels ou potentiels.
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! CH APITRE IV: RECO M M ANDATIO NS CLE

Le cadre électoral m alien reflè te les intentions et l’esprit dém ocratiq ue  qui ont anim é la

transition de 19 9 1/9 2.  Les grandes lignes sont conform es aux norm es accepté e s  par la

com m unauté internationale, à  savoir suffrage universel, direct, égal et secret.  Le rôle des partis

politiq ues est reconnu.  Sont électeurs dans les conditions déterm inée s par la loi le s  Maliennes et

Maliens â gés de 18 ans révolus au jour du scrutin.  L’â ge de l’éligibilité pour les députés est fixé

à  21 ans, ce  qui tém oigne d’une volonté réelle d’intégrer les jeunes dans  la vie politiq ue et

décis ionnelle du pays. 

Pourtant, évaluer un systè m e électoral exige plus  que de le com parer aux norm es acceptée s

par la com m unauté internationale.  Dans une société dém ocratiq ue, une proces sus électoral rem plit

des fonctions trè s  pratiq ues.  La confiance des citoyens dans le systè m e e st un élém ent critiq ue s i

on veut q ue la dém ocratie survive et prospè re; ains i dans certaines cas, les m odifications s eront

néces saire s , pas parce  qu’elles sont re quis e s  par les norm es internationales m ais parce  qu’elles

servent à  accroître la confiance du public dans le proces sus électoral.

La délégation a pu observer un engagem ent en faveur de s principes dém ocratiq ues de la

part des leaders politiq ues, toutes tendances confondues.  Cela s’est traduit par le clim at trè s

pos itif du discours politiq ue  que ceux-ci ch erch ent à  prom ouvoir dans le pays.  C’est en tenant

com pte de ces élém ents et dans un e sprit de coopération internationale que la délégation se propose

de faire les recom m andations suivantes.  Ces recom m andations renforcent et com plè tent certains

des points et suggestions évoqués dans le ch apitre III de ce rapport.  Elles sont aus s i form ulées

dans l’espoir q u’elles pourront contribuer aux réflexions m enée s entre les différents re sponsables

politiq ues m aliens sur la néces s ité d’accroître la confiance des électeurs et leur participation lors

des éch éances électorales à  venir.
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A. Com position de la com m is s ion électorale indépendante

Il existe actuellem ent un fort consensus en faveur de la création d’une organisation neutre,

com m e une com m is s ion électorale indépendante, afin de garantir de s  élections justes et

transparentes.  Si l’on se tourne vers les expériences étrangè re s , il sem ble qu’une telle com m is s ion

joue un rôle im portant com m e  garante d’un proces sus non seulem ent bien organisé m ais aus s i

libéré des perceptions et accusations de partialité.  

Partout au m onde, s’il l’on veut garantir l’indépendance et l’efficacité des m em bres de la

com m is s ion, il est e s s entiel q ue certaines conditions soient rem plies:  

C la com m is s ion devra ê tre re spectée par les partis, les candidats et le public en tant q u’entité
im partiale et efficace susceptible de garantir q ue la volonté de l’électorat sera exprim ée et
pris e en considération;

C s i les partis politiq ues ont des repré sentants ayant droit de vote au se in de la com m is s ion,
aucun parti ou groupem ent de partis ne devra avoir la m ajorité absolue de voix de la
com m is s ion;

C il doit y avoir incom patibilité entre l’appartenance à  la com m is s ion et l’occupation d’un
poste dirigeant dans un parti politiq ue, com m e pré s ident ou secrétaire général, ou
l’exercice de h autes fonctions politiq ues; 

C la com m is s ion devra bénéficier de s re s sources financiè re s  et h um aines néces saire s  pour
garantir l’organisation efficace d’élections efficaces et justes; et 

C la com m is s ion devra ê tre capable d’agir efficacem ent et rapidem ent en cas de problè m e s
ou de contestations soulevés avant la cam pagne électorale, pendant celle-ci ou
im m édiatem ent aprè s  elle.  

Pour le  Mali, il pourrait ê tre envisageable de créer une com m is s ion électorale indépendante

suffisam m ent petite pour ê tre efficace m ais en m ê m e tem ps repré sentative des diverse s  tendances

politiq ues et de la société civile, y com pris  celles ne faisant pas partie de la coalition

gouvernem entale.  En tenant com pte du nom bre élevé de partis politiq ues au M ali, il n’est pas

pos s ible que tous soient repré sentés à  la com m is s ion.  Il en ré sulte  que les critè re s  utilisé s  pour
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ch ois ir et désigner les m em bre s sont d’une im portance prim ordiale.  Dans le cas où l’affiliation

partisane e st perm is e, il est e s s entiel q ue cette affiliation soit connue de tous. 

Un m écanism e devrait ê tre trouvé perm ettant d’assurer q ue tous les partis ont confiance

dans les m em bres de la com m is s ion.  A titre d’exem ple, on pourra constituer un pool de m em bre s

potentiels sur la base de sugge stions  faites par tous les partis; ch aq ue parti pourra dem ander le

rejet d’un petit nom bre de personnes dés ignée s  qui s eront par cons é quent élim inées du pool.  La

désignation définitive pourra ê tre soum ise à  une approbation à  la m ajorité  qualifiée ou absolue des

députés de l’Assem blée Nationale afin de s’assure r q ue  tous  les m em bres de la com m is s ion

bénéficient d’un soutien m ultipartisan.

Si le s  Maliens s e m ettent d’accord pour créer une com m ission électorale qui ne com prenne

pas de repré sentants des partis politiq ues, il faudra veiller à  ce  que les m em bre s  soient perçues

com m e non partisans et des m écanism es devront ê tre m is  en place, perm ettant à  la com m is s ion

d’avoir des consultations réguliè re s  et fré quentes avec les partis politiq ues et les groupem ents

civiq ues im pliq ués dans le proces sus électoral.

D’autres dém ocratie s  nais sante de la sous-région e stim ent q u’une com m is s ion électorale

nationale indépendante de 15 à  25 personnes e st une taille raisonnable.  Bien q ue large, une

com m is s ion de cette taille pourrait ê tre envisageable s i cette  com m is s ion e st repré sentative des

diverse s  tendances politiques au Mali. Une com m is s ion de cette taille pourrait ê tre com posée d’un

bureau exécutif et de sous-com ités plus petits  qui s eraient investis de com pétences bien précis e s .

L’institution des sous-com ités pourrait augm enter l’efficacité générale sans pour autant porter

atteinte à  la tâ ch e de la com m is s ion.  

Les critè res de désignation des m em bres de la com m is s ion devraient tenir com pte de s

com pétences tech niq ues de ces personnalités.  Si les personnes dés ignée s sont identifiée s  avec des

partis politiq ues, un é quilibre devra ê tre trouvé pour perm ettre à  la com m is s ion d’agir en toute

im partialité.  Un certain nom bre de m em bre s s eraient nom m és par le pouvoir exécutif; d’autres
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par le pouvoir législatif; et une trois iè m e catégorie de m em bre s s erait proposée ou dé s ignée par

la société civile parm i les m em bres des as sociations profes s ionnelles et de s ONG non-partisanes

q ui jouent un rôle im portant dans les dom aines juridiq ues et politiq ues.  Nom bre des personnes

rencontrée s ont bien insisté sur le fait q u’il existe au Mali bon nom bre de personnalités reconnues

pour leur intégrité par toutes les com posantes de l’éch iq uier politiq ue et q ui peuvent constituer un

vivier potentiel de m em bres de la com m is s ion.

Il est conse illé que l’article 53 du code soit m odifié pour q ue la com m ission soit constituée

plus de 30 jours avant le jour de scrutin.  La com m is s ion doit ê tre  constituée suffisam m ent à

l’avance afin q u’elle puis s e ê tre im pliq uée dans les différentes étapes du proces sus électoral à

com m ence r par la révis ion de s listes électorales, l’établis sem ent des bureaux de vote et la

désignation des agents électoraux.  A titre d’exem ple, la com m is s ion pourrait se voir accorder un

délai d’un à  deux m ois à  dater de son installation pour pré senter à  la nation son plan de travail q ui

serait rendu public et trois m ois au plus  tard aprè s  les élections pour dre s s er le bilan, sortir un

rapport sur se s  activités et le rendre public.  Ce rapport ferait l’objet d’une large diffus ion.

Une fois nom m és, les m em bres de la com m is s ion devraient procéder à  l’élection de leur

propre bureau.  Pour devenir m em bre du bureau, il faudrait obtenir le soutien unanim e ou une

m ajorité absolue de s autres m em bres de la com m is s ion.  Cette disposition peut contribuer à

garantir davantage l’im partialité de la com m is s ion.  La com m is s ion pourrait égalem ent créer de s

com m is s ions décentralisée s  au niveau des régions, des cercles et arrondissem ents ou de s

com m unes.  Les m em bres de ces com m is s ions s eraient désignés afin de refléter la com position

de la com m is s ion électorale indépendante nationale.

Certains des points suivants pourraient servir de lignes directrices à  la com m is s ion:

C Les m em bres de la com m is s ion ne pourraient pas ê tre candidats aux élections
pendant q u’ils s iè gent à  la com m is s ion.



39

C Le travail de la com m is s ion devrait ê tre transparent pour les partis politiq ues, les
candidats, les m édias et le public.

C Les m em bres de la com m is s ion devraient jouir de toutes les privilè ge s et im m unités
leurs  pe rm ettant de se déplacer dans tout le pays afin d’exercer leur activités
officielles.

C Le gouvernem ent devrait m ettre en place les m oyens financiers et m atériels
néces saire s  à  l’installation de la com m is s ion, et as s ister la com m iss ion en élaborant
un budget pour les élections  qui prenne en com pte les dépense s  et frais inh érents
au proces sus électoral.

C Le budget de la com m is s ion devrait ê tre voté par l’Assem blée directem ent et non
entrant q u’annexe au budget d’un départem ent m inistériel, afin de garantir
l’autonom ie et l’im partialité de la com m is s ion.  La com m is s ion devrait adopter un
rè glem ent financier q ui devra régir les m odalités de gestion des ressources affectée s
à  l’organisation des élections.

C Le gouvernem ent devrait doter la com m is s ion et se s  antennes et dém em brem ents
locaux et régionaux de locaux propres (bureaux, m agasins, salle de pre s s e, salle
de centralisation des ré sultats, etc.).

C La com m is s ion devrait pouvoir recruter du personnel de soutien tem poraire  en
nom bre suffisant tant au s iè ge  qu’au niveau des com m is s ions électorales régionales
et locales.

Lors de la deuxiè m e m ission, la délégation a noté avec satisfaction que la réflexion

concernant la com position de la com m ission avait b ien avancée.  Il sem blerait en effet qu’un

certain consensus se soit fait autour d’une com m ission com prenant entre 20 à  25 m em bres.

De m ê m e, certains ont adm is que la participation des partis politiques à  la com m ission en

tant que tels n’était sans doute pas souh aitable et risquait de débouch er sur des blocages. 

Aprè s la table ronde de 6 juin, organisée par le NDI, et com pte tenu des différentes

questions et rem arques faites par les participants à  cette occasion, il sem ble envisageable de

proposer une com m ission tripartite:

C m em bres nom m és par le gouvernem ent;
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C m em bres nom m és par l’Assem blée Nationale à  parité 50 pour cent pour le parti
m ajoritaire et 50 pour cent pour les partis d’opposition; et 

C m em bres nom m és par la société civile com prenant des m em bres nom m és par les
ordres religieux, le Conseil Supérieur de la M agistrature, l’ordre des avocats, les
associations fém inines et les O NG.

Si l’on s’inspire de l’expérience du Bénin et de la Com m ission Electorale Nationale

Autonom e (CENA) m ise en place dans ce pays, nous pouvons proposer que le nom bre total

de m em bres perm ette à  la fois:

C d’avoir un bureau de cinq m em bres par exem ple qui resterait à  Bam ak o; et

C d’avoir deux m em bres de la com m ission par région qui iraient porter le “m essage”
et les instructions de la com m ission dans les h uit régions du M ali de façon à  garantir
une application uniform e des r è gles du jeu électoral ainsi que une adaptation si
nécessaire aux réalités locales.

En tenant com pte de ces h ypoth è ses, on pourrait par exem ple recom m ander une com m ission

de 25 m em bres com posée de la façon suivante:

C 8 m em bres nom m és par le gouvernem ent;
C 8 m em bres nom m és par l’Assem blée Nationale;
C 8 m em bres nom m és par la société civile; et 
C 1 m em bre nom m é par les partis non représentés à  l’Assem blée Nationale.

Soulignant pour conclure que ch acun des m em bres nom m é doit l’ê tre pour sa

com pétence, son expérience et son intégrité.  De m ê m e, une possib ilité de contester le ch oix

(dans un délai court de quelques jours) peut ê tre donnée par voie de saisine de la Cour

Constitutionnelle qui devrait statuer dans un délai bref afin d’éviter tout blocages ou retards

dans le processus de désignation des m em bres de la com m ission.

De surcroît, la com m is s ion a un rôle im portant à  jouer en encourageant les consultations

avec les partis politiq ues.  Par exem ple, la com m is s ion pourrait organiser de s consultations entre

partis politiq ues afin d'encourager l'adoption de codes de conduite.  Les adm inistrateurs électoraux
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pourraient organiser de s com ités de liaison inter-partis aux niveaux nationaux, régionaux et locaux

afin de faciliter la com m unication entre  les partis, ains i q u’entre les autorités électorales et les

partis.

B. Com pétences de la com m is s ion électorale indépendante

Il faut ins ister sur le fait q ue l'organism e ch argé de gérer les élections doit ê tre indépendant

et com pétent.  Si ce n'e st pas le cas, le public et les candidats aux élections n'auront pas confiance

en ces élections et ils n'accorderont donc pas leur confiance au gouvernem ent q ui en ré sultera.

La perception par le public d'une véritable indépendance des autorités électorales e st vitale pour

as surer la confiance dans le proces sus électoral et la légitim ité du gouvernem ent q ui découle des

élections.

Il faudra q u’une com m is s ion électorale indépendante ait l’autorité d’interpréter les textes

et d’adopter de s réglem entations en tenant com pte des pouvoirs ré s ervé s  à  l’As s em blée et aux

juridictions.  Les re sponsabilités confiée s  aux différentes des com m is s ions électorales varient de

pays à  pays et peuvent inclure: la prom ulgation du code électoral; l'inscription des partis

politiq ues, des candidats et des électeurs; la préparation du m atériel électoral; l’éducation civiq ue

et des électeurs; le recrutem ent et la form ation des re sponsables électoraux; la sélection des

bureaux de vote; l'élaboration des procédures de scrutin et de dépouillem ent; le décom pte et la

publication des ré sultats des élections.  

Les com m is s ions électorales, ains i q ue l’Assem blée Nationale et les tribunaux doivent

pouvoir prendre des m e sure s indépendantes et efficaces afin de garantir l’intégrité du proces sus

électoral.  Les garanties d’un proces sus juste doivent ê tre pré sentes à  ch aq ue étape du proces sus

électoral.  Ces garantie s  incluent des procédure s législatives, réglem entaire s  et juridiq ue s  qui

s ervent à  notifier, organiser audiences et appels et protè gent contre les décis ions arbitraire s  ou

partiales.  De s  sanctions légales appropriées doivent exister afin q ue soient respectés les pouvoirs

de la com m iss ion:  am endes, publication d’un correctif ou d'un droit de réponse, em prisonnem ent,
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suspens ion ou révocation de la q ualification d'un parti ou d'un candidat font partie des m oyens

q ui doivent ê tre disponibles et appliq ués à  bon e scient. 

C. Systè m e électoral

Reconnais sons d’entrée de jeu q u’aucun systè m e électoral n’est parfait.  Celui qui

s’im pose finalem ent est celui dont les avantages sont considérés supérieur aux inconvenances

et qui est accepté com m e le r è gle du jeu par la m ajorité des acteurs politiques.  L’essentiel

pour les leaders politiq ues dans n’im porte  q uel pays est d’adopter un systè m e  qui jouisse de la

confiance des électeurs.  Il faudra en plus  que les acteurs politiq ues reconnais s ent q ue ce systè m e

e st régi par de s rè gles du jeu q ue les candidats entendent re specter.  Alors  qu’il existe déjà  un

consensus sur le m ode du scrutin pour les élections pré s identielles, le consensus re ste à  trouver

pour celui de s élections législatives et m unicipales.

Avant d’aller plus avant, il est im portant de savoir ce qu’on attend d’une élection.

L’objectif prem ier est-il la fidélité dans la représentation?  En d’autres term es, si le systè m e

électoral au gouvernant d’ê tre un im age fid è le des gouvernés?  O n peut considérer qu’on est

assuré de la nature profondém ent d ém ocratique du régim e.  Il s’agit alors d’un systè m e

d’élection-représentation et le problè m e de l’égalité dans la représentation est au coeur du

débat politique concernant le systè m e  électoral.  L’élection-représentation est liée à

l’expression de la pluralité  des opinions qu’elle se doit de sauvegarder.  S’il on adopte ce

raisonnem ent il en résulte que seul un systè m e électoral garantissant une pluralité d’opinion

peut-ê tre gage de la liberté des citoyens.  Néanm oins une seconde approch e tend à  considérer

qu’une élection n’a plus pour unique ou m ê m e principale fonction: la représentation des

citoyens.  Une élection doit faciliter la relation de pouvoir entre gouvernant et gouvernés,

perm ette une m eilleure com m unication entre les auteurs de la décision politique et ceux

auxquels elle s’applique; en d’autres term es assurer l’obéissance des citoyens au pouvoir non

par la coercition m ais par l’adh ésion.  Nous som m es là  dans un sch ém a d’élection

(??sonction??) et la question qui se pose n’est plus tellem ent de savoir si le ch oix offert à
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l’électeur est réellem ent pluraliste m ais com m ent l’électeur va réagir par rapport au

gouvernem ent en place dont il peut ratifier ou rejeter la politique en votant pour l’un des

partis d’opposition.

La derniè re fonction d’un systè m e électoral peut ê tre sa capacité (ou non) à  m ettre

en place un gouvernem ent jouissant d’une m ajorité assez large et donc susceptible d’assurer

la stabilité politique.  A cet égard, le cas de la Quatriè m e  République en France et celui de

l’Italie avant 19 9 3 tém oignent des risques et des dangers associés à  un systè m e de

représentation proportionnelle non  corrigé.

Pour les élections législatives, certains  Maliens avec q ui la délégation a parlé ont

recom m andé q u’on conserve le systè m e m ajoritaire à  condition de réduire le nom bre de

circonscriptions à  s iè ge s  m ultiples.  Ceci devrait perm ettre aux petits partis de gagner de s s iè ge s

dans les circonscriptions où leurs sym path isants sont concentrés par rapport aux opportunités as s ez

m aigre s dont disposent ces partis dans les grandes circonscriptions à  s iè ge s  m ultiples.  Une autre

option consisterait à  utiliser un systè m e m ixte, certaines s iè ge s  étant pourvues au scrutin

m ajoritaire (dans les circonscriptions à  s iè ge uniq ue), et d’autres s iè ge s  s elon le systè m e de la

repré sentation proportionnelle ou selon un systè m e voisin de celui qui existe en France pour

les élections des conseillers m unicipaux dans les villes de plus de 3.500 h ab itants.  Il s’agit

d’un scrutin de liste m ajoritaire à  deux tours avec listes bloqués sans panach age.  Dans ce

systè m e la liste ayant atteint la m ajorité absolue des suffrages exprim és obtient la m oitié des

siè ges à  pourvoir arrondie à  l’entier supérieur soit dans une h ypoth è se où il y aurait 49  siè ges

de conseillers m unicipaux à  pourvoir 25 pour la liste “A”.  Dans la m esure où la liste “A”

atteint la m ajorité absolue il n’est pas nécessaire de procéder à  un second tour et les siè ges

qui restent à  pourvoir sont repartis à  la proportionnelle ce qui dans l’h ypoth è se envisagé [put

th e second h ypoth esis h ere p. 62?] et si l’on a décidé que listes obtenant m oins cinq pour cent

suffrage sont élim inées nous donne les résultats suivants lors du calcul à  la proportionnelle:

la liste “A” obtient 13 siè ges supplém entaires, la liste “D” 6 siè ges, la liste “E” 3 siè ges et

lorsque l’on procè de à  l’attribution des restes à  la plus forte m oyenne la liste “D” obtient un
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siè ge supplém entaire.  Donc au total la liste “A” obtient 38 siè ges, “D” 7 siè ges et “E” 4

siè ges.  En d’autres term es la liste “A” qui a obtenu la m ajorité absolue dispose d’un

nom bre suffisant des siè ges pour appliquer son program m e m ais les deux autres partis --

“D” et “E” dans notre exem ple -- jouissent d’une certaine représentation ce qui devrait

perm ettre d’éviter des frustrations des électeurs qui ont voté pour ces partis.  

Une autre possibilité soulevée pendant les consultations avec la délégation était d’adopter

un systè m e de repré sentation proportionnelle “corrigée” exigeant q u’un parti atteigne un certain

seuil pour obtenir de s s iè ges dans une circonscription donnée (par exem ple, entre 5 et 10 pour cent

des suffrages exprim és).  Un tel systè m e de repré sentation proportionnelle lim itée ferait

l’économ ie d’un deuxiè m e tour de s élections législatives (avec toutes les dépens e s  qu’il entraîne),

sans trop porter à  la stabilité politiq ue du pays, puisq u’il lim iterait le nom bre de partis représentés

à  l’Assem blée.  C’est d’autant plus vrai, si on associe le systè m e du seuil au calcul des restes

à  la plus forte m oyenne (voire annexe -- AD w ants to put in tw o pages th at w e gave out at

th e roundtable h ere).

Lorsqu’on procè de à  la répartition des siè ges dans un systè m e de représentation

proportionnelle il faut d’abord calculer le caution électoral qui s’établie en divisant le

nom bre de suffrage exprim é par le nom bre des siè ges à  attribuer.  Dans l’exem ple qui figure

en annexe,  le caution électoral s’établie à  400.000 d ivisé par 8 soit à  50.000, et donc ch aque

liste aura autant de siè ges que nom bre de voix qu’elle a obtenu contient deux fois le caution

électoral.  Sim plem ent, il reste m aintenant à  attribuer les deux siè ges restants à  pourvoir.

Lorsqu’on regard attentivem ent les deux systè m es qui figurent en annexe on constate que

le systè m e du plus fort reste à  tendance à  encourager les petits partis puisque dans l’exem ple

donné le septiè m e siè ge revient à  la liste “B” et le h uitiè m e à  la liste “D”.  En revanch e dans

le systè m e de la plus forte m oyenne les résultats seront d ifférents.  Il faut alors ajouter un

siè ge h ypoth étique supplém entaire à  ch aque liste et calculer la m oyenne de voix que possè de

alors ch aque parti.  Par exem ple, la liste “A” ayant déjà  cinq siè ges si on lui ajoute un siè ge

supplém entaire cela lui donnerait une m oyenne de suffrage par siè ge de 250.000 d ivisé par
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5 soit 44.000.  En procédant de la m ê m e façon pour les autres listes on constate que le

septiè m e siè ge est attribué à  la liste “A” qui possè de la plus forte m oyenne et le h uitiè m e

siè ge à  la liste “B”.  O n peut donc constater que le systè m e de la plus forte m oyenne tend

à  avantager les listes qui obtiennent un plus grand nom bre de voix à  l’inverse du systè m e du

plus fort reste qui, certes garantit une représentation aux petits partis m ais accentue la

tendance à  la m ultiplicité des partis.

Ces m odifications du systè m e électoral m alien perm ettraient aus s i l’inclusion de certaines

m inorités politiq ues sans  pour autant ouvrir les portes aux groupuscules ou scis s ions de partis.

Sans doute serait-il avantageux d’appliq uer le m ê m e systè m e aux élections m unicipales égalem ent.

Com m e noté au Ch apitre III, ce rtains leaders politiq ues ont souligné la néces s ité de trouver un

com prom is  qui am énage le m ode de scrutin actuel en s’assurant q ue le parti q ui a obtenu le plus

grand nom bre de voix, m ê m e s’il n’a pas obtenu la m ajorité absolue, ne pourra pas ê tre exclu du

pouvoir par le biais  de “coalitions contre nature”.  Ce résultat aurait de bonne ch ance d’ê tre

atteint  si l’on associe dans le systè m e de représentation proportionnelle l’existence d’un seuil

et le calcul des restes à  la plus forte m oyenne (voire plus h aut).

D. Augm entation du taux de participation électorale

Le pluralism e politiq ue re quiert q ue les citoyens puissent s’exprim er librem ent en

ch ois is sant le parti ou le candidat q u’ils e stim ent ê tre le m ieux à  m ê m e de défendre leurs intérê ts .

Afin de garantir un ch oix libre, les citoyens ont besoin de s inform ations précis e s  et suffisantes sur

la nature des enjeux des élections en q uestion, ains i q ue sur les program m es de différents candidats

et partis. La confrontation d’opinions différentes contribue à  faire com prendre aux électeurs  que

des divergences sur de s  questions politiq ues n’entraînent pas néces sairem ent des conflits. 

L’am élioration de l’éducation et de la form ation civique des citoyens.  Le besoin

d’am éliorer les program m es d’éducation civiq ue déjà  m is  en place et de com m encer as s ez tôt les

program m es d’éducation des électeurs e st un autre préalable sur le quel un consensus fort s’est
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dégagé .  En ce  qui concerne l’inform ation et la form ation du grand public, la prem iè re  étape

consiste à  expliq uer le rôle et les enjeux des consultations m unicipales, législatives et

pré s identielles, l’im portance du droit de vote et la façon dont se déroule le vote (identification des

électeurs, pas sage par l’isoloir, etc.).  

Cette tâ ch e peut ê tre m enée par l’adm inistration, le s  ONG et les partis politiq ues.  L’un

des m oyens à  privilégier par l’adm inistration serait sans doute les m édias d’Etat, radio et

télévis ion.  Les  ONG et les partis politiq ues devraient avoir la poss ibilité d’utiliser les m édias

d’Etat pour l’éducation civiq ue des citoyens et des électeurs.  Les spots d’inform ation traduits dans

les différentes langues nationales et tels  qu’il en a existé lors des élections  précédentes doivent

égalem ent ê tre préparés et diffusé s .

Les partis politiq ues et leurs re sponsables ont un rôle particulier à  jouer en faisant connaître

le logo et le program m e de leur parti et en incitant leurs électeurs d’abord à  s’inscrire sur les listes

électorales puis à  voter.  Les  ONG ont aus s i un rôle im portant à  jouer en incitant les électeurs à

s’inscrire et à  voter. 

 

L’augm entation du nom bre des bureaux de vote.  Il existe déjà  au Mali un consensus trè s

large sur la néces s ité de m ultiplier le nom bre des bureaux de vote et de supprim er ou de dim inuer

au m inim um  le recours aux bureaux de vote itiné rants  q ui sont difficiles à  gérer de façon

transparente.  Il serait souh aitable qu’un électeur soit rattach é de façon perm anente à  un bureau

de vote bien identifié.  Cela devrait contribuer à  accroître la participation électorale.  

Il est vrai q ue l’augm entation du nom bre des bureaux de vote pose des problè m es d’ordre

financier et logistiq ue, ains i q ue de recrutem ent et de form ation des agents électoraux, m ais les

avantages de ce ch oix parais s ent largem ent supérieurs aux inconvénients.  Am éliorer le taux de

participation trè s bas ou m inim is er le m écontentem ent généralisé des électeurs  qui sont dans

l’incapacité d’‘identifier leurs bureaux de vote ou de s’y rendre, ne peut q ue bénéficier

grandem ent au proces sus électoral au Mali.
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Com pte tendu du tem ps  que prend ch aque électeur pour procéder au vote,  il est égalem ent

im portant de lim iter le nom bre d’électeurs par bureau de vote, peut-ê tre à  un ch iffre aus s i bas  que

500 électeurs (com m e  e st le cas dans beaucoup de dém ocratie s  nais santes), au lieu de 1.500

com m e prévu à  l’article 63 du code électoral.  La réduction du nom bre d’électeurs par bureau de

vote perm ettrait une dim inution des files d’attente d’électeurs aus s i q ue du tem ps néces saire pour

le dépouillem ent.  Ceci augm enterait le nom bre de bureaux de vote.  

L’am élioration du recensem ent électoral et de l’inscription des électeurs.  Com m e

m entionné au ch apitre II, l’établis sem ent des listes électorales à  partir du recensem ent adm inistratif

aboutit à  des inexactitudes, spécialem ent s i ce recensem ent e st effectué pendant une période de

m obilité de la population.  Portant, en dépit de ses inconvénients, il pourrait ê tre préférable de

continuer dans l’avenir proch e le systè m e d’inscription autom atiq ue sur les listes électorales basée s

sur le recensem ent.  Néanm oins, il est envisageable d’encourager la participation des partis

politiq ues au proces sus d’inscription des électeurs afin de garantir son bon déroulem ent dans des

conditions de transparence.  Alors, les partis pourraient expliq uer aux citoyens le rôle et les enjeux

du recensem ent et de l’inscription sur les listes électorales.  

La délégation recom m ande la publication des listes aus s itôt q u’elles sont établies.  Au

m om ent de la publication, on pourrait donner aux citoyens l’opportunité d’inscrire les non-inscrits

sur les listes électorales et d’identifier les radiations à  effectuer. Cette approch e active, s i elle a

le m érite de sens ibiliser l’électeur, im pliq ue aussi un large effort de form ation des citoyens quant

aux enjeux du proces sus d’inscription. 

E. Instauration d’un clim at de confiance entre les leaders politiques des deux côtés
et leurs m ilitants

Au cours de se s consultations, la délégation a pu constater le clim at de m éfiance  qui

prévaut entre les différents leaders de partis politiq ues.  Cette absence de confiance e st un legs de

la longue  h istoire de parti uniq ue e st am è ne les partis politiq ues de l’opposition à
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systém atiq uem ent m ettre en doute les intentions du parti au pouvoir.  Une telle m éfiance e st

rendue plus aigue par le m anq ue de consultations inter-partis ou de dialogue entre partis opposé s.

Si rien n’est fait pour atténuer ce clim at de suspicion et de m éfiance  cela ris querait

d’affaiblir le proces sus électoral et les institutions dém ocratiq ues encore fragiles.  Il serait utile

d’institutionnaliser un m écanism e de com m unication et de dialogue entre tous les partis politiq ues

aux sujet des élections et d’autre s  questions d’ordre politiq ue.  Ceci pourrait se faire par le biais

des tables rondes m ultipartites organisée s  aux niveaux national, régional et local.  Une fois

constituée, la com m is s ion électorale indépendante pourrait aus s i jouer un rôle im portant en

favorisant ces discus s ions à  travers les com ités de liaison discuté en dessus.

F. Ouverture et ferm eture des bureaux de vote

Les dispositions de l’article 71 du code électoral stipulent q ue le  scrutin e s t ouve rt e n

principe  à  8 h e ure s  e t clos à  18 h e ure s .  Toute fois le s  éle cte urs prése nts de vant le  bure au de  vote

à  l’h e ure  de  la clôture  s e ront adm is à  vote r.  Une application stricte de ce texte peut poser de s

problè m e s pratiq ues touch ant à  la sécurité aprè s  la tom bée de nuit et au taux de participation.  La

délégation propose donc une ouverture plus m atinale, par exem ple, un scrutin de 7 à  17 h eure s,

de façon à  perm ettre aux agents électoraux de m ieux gérer les électeurs qui se présentent en retard,

la clôture du scrutin, le dépouillem ent des bulletins et la rédaction des procè s -verbaux; ce, avant

la tom bée de nuit.  Réduire le nom bre d’électeurs par bureau de vote conduira aus s i à  une

dim inution du tem ps néces saire pour le scrutin et le dépouillem ent.

G. Bureaux de vote itinérants

Bien q u’il soit im portant de faciliter la participation au scrutin de s électeurs éloignés et

dispersés, il faut aus s i largem ent diffuser les inform ations concernant ces bureaux afin q ue les

électeurs, les partis politiq ues concernés et les observateurs puis s ent suivre leur fonctionnem ent
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à  tout m om ent.  L’augm entation du nom bre de bureaux de vote et la réduction du nom bre

d’inscrits par bureau de vote devraient dim inuer la néces s ité de recourir à  des bureaux itinérants.

H . Vote par ordonnance 

Tous le s  Maliens avec q ui la délégation a parlé s’accordent à  critiq ue r le systè m e des

ordonnances q ui a donné lieu à  de m ultiple s  abus pendant les derniè re s  élections.  Si les partis

politiq ues participent à  l’élaboration des listes électorales et à  l’inscription des électeurs et ont

donc la poss ibilité de faire rectifier les erreurs au fur et à  m e sure du proces sus d’inscription sur

les listes électorales, cela devrait lim iter le besoin de recourir aux ordonnances.  La délégation

serait tentée de recom m ander la suppres s ion de s ordonnances ou un usage strictem ent lim ité.

On pourrait aus s i envisager d’autres dispos itions pour perm ettre aux électeurs  qui n’ont pas

été inscrits de voter.  L’une de pos s ibilités cons iste à  utiliser les bulletins “spéciaux” (tendered

ballots).  Par bulletins “spéciaux” on entend les bulletins  qui sont m is de côté pour une  raison

donnée (par exem ple le nom  de l’électeur ne se trouvait pas sur la liste électorale ou l’électeur a

perdu sa carte électorale).  H abituellem ent, le bulletin “spécial” est m is  à  part des autres bulletins

dans une enveloppe  qui e st placée dans une deuxiè m e enveloppe avec toutes inform ations

concernant l’identification et l’inscription de l’électeur.  L’utilisation de deux enveloppes perm et

de s’assurer de la confidentialité du proces sus.  Dans plusieurs cas, lors qu’un bulletin e st considéré

com m e “spécial”, il est envoyé pour exam en à  une autorité différente du pré s ident du bureau de

vote.  La décis ion peut ê tre  rendue le jour du scrutin ou dans un court délai (par exem ple 48

h eure s aprè s  le jour du scrutin).  Les bulletins “spéciaux” considérés com m e valables sont ajoutés

au total de voix com ptabilisé s .  Dans certains pays les bulletins “spéciaux” sont pris  en

considération uniq uem ent dans les cas où leur nom bre pourrait influencer l’issue des élections.

Une deuxiè m e m éth ode perm ettant de déterm iner q ue certaines personnes auraient du ê tre

inscrite s sur la liste électorale, consisterait à  leur dem ander d’am ener deux tém oins inscrits sur la

m ê m e liste pour attester sur serm ent de leur identité ains i q ue de leur droit de se voir inscrit.  Une
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fois q ue  cela e st fait, la personne e st autoris ée à  voter et son nom  ains i q ue toutes autres

inform ations sont répertorié s .  Cette procédure peut m ê m e ê tre appliq uée le jour du scrutin sur

le lieu de vote, ou elle peut aus s i ê tre com binée avec le systè m e des bulletins “spéciaux”.

I. Vote des Maliens résidant à  l’étranger

Il faudra clarifier davantage les dispos itions légales relatives  à  la participation aux

consultations électorales de s Maliens ré s idant à  l’étranger, com m e indiq ué pendant la discus s ion

sur ce sujet au ch apitre III.  Une solution serait q ue les Maliens ré s idant à  l’étranger s’inscrivent

dans les am bas sades et consulats et participent aux consultations nationales du type referendum

et élections pré s identielles.  Pour les législatives et les m unicipales, il n’y aurait pas de bureaux

de vote dans les m is s ions diplom atiq ues; m ais ce s  Maliens pourraient voter par corre spondance

ou par procuration dans la circonscription au lieu de leur derniè re  ré s idence au Mali. 

J. Accè s  aux m édias d’Etat

En raison de la divers ité de s organes ch argés de réglem enter les m édias d’Etat, il est

e s s entiel de bien préciser les com pétences re spectives de ch acun d’entre eux dans ce dom aine.  Par

exem ple, en m atiè re de com m unication, les autorisations d’ém ettre sont accordées par le  M inistè re

de la Com m unication et le  M inistè re de l’Adm inistration Territoriale, m ais les fré quences sont

attribuée s par le Com ité de Gestion de s Fré quences (q ui joue donc un rôle uniq uem ent tech niq ue).

A ces instances s’ajoutent la Com m is s ion Supérieure de la Com m unication et le Com ité National

de l’Egal Accè s  aux Médias d’Etat (crée s  par la loi 01 de 19 9 3).  Au term e de l’article 3 de la

loi 01, ce Com ité veille à  l’équilibre et au pluralism e de l’inform ation en tenant com pte des

différentes s ens ibilités politiq ues, économ iq ues, sociales et culturelles du pays.

Pour faciliter une gestion plus efficace et h arm onieuse de l’accè s  aux m édias d’Etat, un

accent particulier devrait ê tre m is  sur le traitem ent égal des candidats et partis politiq ues pendant

la période électorale.  Il est e s s entiel q ue l’im partialité des program m es de radio et de télévis ion
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sur les m édias d’Etat soit une réalité pratique et pas s eulem ent écrite dans des textes de loi ou des

rè glem ents. 

Dans cette ph ase critiq ue de l’enracinem ent du proces sus dém ocratiq ue au Mali, de s

m e sure s  exceptionnelles devraient ê tre pris e s  pour as surer une gestion é quitable de l’espace

rédactionnel radio-télévisé consacré aux candidats et form ations politiq ues pendant les cam pagnes

électorales et h ors cam pagne.  Le Com ité de l’Egal Accè s  aux Média d’Etat n’a pas encore

com m encé à  fonctionner.  Et s i s e s  m em bre s ém anent d’h orizons  trè s divers (profes s eurs,

journalistes, fonctionnaires de l’adm inistration territoriale), ils viennent à  pe ine de com m encer leur

travail et m anq uent cruellem ent de m oyens logistiq ues pour fonctionner.  Ce com ité devrait

élaborer et adopter de s lignes de conduite pour garantir un accè s  é quitable et é q uilibré des

concurrents politiq ues, ains i q ue la couverture im partiale de ces candidats  et de s questions

politiq ues d’intérê t national relatif à  l’organisation des élections.  Il faudrait q ue le com ité soit doté

des re s sources néces saire s  pour m ener à  bien ses m is s ions.

De s  m e sures devraient égalem ent ê tre pris e s  pour favoriser et encourager une m eilleure

com m unication entre les re sponsables de m édias d’Etat et les leaders des partis politiq ues et des

ONG.  Ces m esures pourraient inclure les explications donnée s aux ONG et aux partis politiq ues

d’opposition concernant les raisons pour le s quelles certains de leurs com m uniq ués ont dû ê tre

transform és.  Cela aiderait les partis politiq ues et le s  ONG à  apprendre com m ent exprim er leurs

points de vue au m édia de façon claire et concise.  Il serait égalem ent bon d’associer les partis

politiq ues toute s  tendances confondues et le s  ONG à  tout q ui touch e à  l’am élioration de

l’éducation civiq ue et politiq ue des citoyens et des électeurs. 

K. Rôle des Maires et conflits d’intérê t potentiels

Il est prévu q ue la plupart de s  com m is s ions m entionnées dans le code com m e

“Com m is s ions de Jugem ent” et “Com m is s ions Adm inistratives”, soient dirigée s  par le s  Maire s,

qui sont norm alem ent des leaders politiq ues et dans certains cas s eront eux-m ê m e s  candidats.  La
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délégation recom m ande que cette structure soit révisée afin d’éviter les conflits d’intérê t q ui

pourraient dim inuer la confiance du public dans le proces sus électoral.  La délégation recom m ande

aus s i q ue cet élém ent du code soit pris  en considération lors de la m is e  en place des structures

décentralisées de la com m is s ion aux niveaux régional et local, d’autant plus  que les m em bre s

d’une com m ission  -- quelle qu’elle soit et à  tous les niveaux -- ne pourront pas ê tre candidat à  un

poste électif q uelconque. 

L. Participation des partis politique s à  l’éducation civique et à  la form ation des
électeurs

La loi électorale autoris e les partis politiq ues à  ê tre pré sents à  tous les stades de l’opération

électorale en com m ençant par l’inscription sur les listes électorales jus qu’au dépouillem ent et à

la proclam ation des ré sultats.  Les partis devraient aus s i organiser l’éducation civiq ue et des

électeurs (ou y participer).  De plus, les partis politiq ues ont la re sponsabilité d’éduq uer leurs

m em bre s et sym path isants à  re specter les droits des autres partis  et candidats.  La délégation

recom m ande donc q ue les partis politiq ues adoptent des codes de conduite et prennent des m e sure s

disciplinaire s  à  l’intérieur du parti à  l’encontre de ceux q ui enfre ignent ces codes.  Le s  partis

devraient aus s i s ens ibiliser leurs m em bre s et sym path isant q uant à  la procédure de re quê te et au

contentieux électoral afin de leur apprendre à  m ieux protéger leurs droits et d’éviter le recours à

la violence pendant ou aprè s  les élections.

M. Rôle des ONG

La délégation voudrait souligner le rôle im portant des ONG qu’il est e s s entiel d’associer

à  l’éducation civiq ue des citoyens et des électeurs ains i q u’à  l’observation des élections.  Il existe

plusieurs groupes au Mali capables de faire ce genre du travail, citons l’Association M alie nne  de s

Droits de  l’H om m e  (AMDH ), l’Obs ervatoire  de s  Droits de  la Fe m m e  e t de s  Enfants (ODFE),

l’Association de s  Juriste s  Malie nne s  (AJM) et le  Ce ntre  d’Etude s  e t de  R e ch e rch e  sur la

Dém ocratie  e t le  D éveloppe m e nt Econom iq u e  e t Social (CERDES), et bien d’autre s  que la
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délégation regrette de n’avoir pu rencontrer.  Il serait souh aitable que ces organisations

s’im pliq uent davantage dans l’éducation politiq ue non-partisan, au niveau de la base et des

citoyens en particulier.  

D’aprè s  l’expérience des m em bres de la délégation venant de diffé rents pays, il serait

extrê m em ent bénéfiq ue  que le s  ONG s’engagent activem ent dans le proces sus électoral.  Com m e

noté ci-de s sus, le s  ONG pourraient valablem ent repré senter la société civile au se in de la

com m is s ion électorale indépendante.  

N. Participation active des fem m es

Plusieurs des problè m e s  qui ont lim ité la participation des électeurs en 19 9 1/19 9 2 sont

valable s  pour les h om m es aus s i bien q ue pour les fem m es.  Pourtant, com m e c’est le cas dans

plusieurs dém ocratie s  -- nais santes ou traditionnelles -- les fem m es sont sous-repré sentées dans la

vie  politiq ue.  Quelques fem m es ont été nom m ée s à  des postes de re sponsabilité dans

l’adm inistration centrale ains i q ue dans les s ervices judiciaire s  et trois fem m es députés s iè gent à

l’Assem blée Nationale. La délégation encourage  le s  partis politiq ues à  oeuvrer davantage pour

augm enter le nom bre des fem m es candidates à  des postes électifs niveaux national et local.  Des

m esure s spéciales devraient ê tre pris e s  afin de s ens ibiliser l’électorat fém inin pour q u’il puis s e

participer plus activem ent au proces sus politiq ue.  
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CO NCLUSIO NS

Cette délégation a eu l’opportunité de pas s er en revue et d’évaluer certains élém ents du

systè m e électoral du Mali.  Nous e spérons  que cette initiative constituera une contribution pos itive

au proces sus de dém ocratisation au Mali et à  la m ise en place d’un systè m e am élioré.  Le

gouvernem ent et les partis politiq ues ont exprim é le désir de concilier leur divergences en

reconnais sant l’utilité d’une évaluation du systè m e  électoral par une délégation internationale

im partiale.  Dans ce contexte l’initiative m alienne devrait servir de m odè le pour la ré solution des

points de contestation avant q ue ceux-ci ne deviennent insolubles com m e cela a été le cas dans

certains pays.

La délégation souh aiterait ici exprim er son appréciation profonde aux re sponsables

gouvernem entaux, aux re sponsables des partis politiq ues et de s ONG avec le s quels elle s’est

entretenue.  Sans leur contribution, la délégation n’aurait pas pu accom plir sa m is s ion.  Le NDI

a l’intention de débattre de ce rapport avec les leaders politiq ues du Mali ains i q u’avec les leaders

des partis, des ONG et autre s  Maliens et entend continuer cette coopération pendant q ue le  Mali

oeuvrera à  consolider les acq uis de son proces sus de dém ocratisation.


